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Ce rapport sur les Développements et tendances – Une 
sécurité sociale dynamique : Garantir la stabilité sociale 
et le développement économique – a été rédigé pour le 
Forum mondial de la sécurité sociale, organisé par l’As-
sociation internationale de la sécurité sociale (AISS) et 
accueilli par le Ministère du développement social de la 
République d’Afrique du Sud, au Cap, du 29 novembre 
au 4 décembre 2010.

Un objectif important de l’Association internationale 
de la sécurité sociale (AISS) pour la période triennale 
2008-2010 a consisté à promouvoir la conception stra-
tégique de la sécurité sociale dynamique – c’est-à-dire 
à promouvoir une sécurité sociale accessible et durable 
fondée sur des institutions hautement performante et 
sur des programmes sur mesure. Le but recherché est 
l’extension de la couverture de la sécurité sociale à tous 
grâce à l’adoption de mesures novatrices permettant 
d’apporter une protection, d’encourager la prévention 
et de soutenir en amont la réadaptation et la réinsertion 
professionnelle. Il est bien entendu indispensable, pour 
que les contextes économiques nationaux deviennent 
socialement plus intégrateurs et plus productifs, que les 
priorités sociales soient appuyées par la volonté poli-
tique nécessaire, qui doit être durable.

Les récentes perturbations de l’économie mondiale ont 
confirmé le rôle intégrant des dispositions de sécurité 
sociale en tant que régulateur social et stabilisateur éco-
nomique. Mais du fait de ces perturbations, les niveaux 
de la dette publique ont augmenté et la santé financière 
de nombreux programmes de sécurité sociale s’est dété-
riorée. Il n’en demeure pas moins que dans un contexte 
international caractérisé par une mondialisation crois-
sante des marchés et une accélération du vieillissement 
des populations, le besoin de programmes de sécurité 
sociale efficaces et rentables dirigés par un État qui crée 
les conditions favorables à leur mise en œuvre n’a jamais 
été aussi grand.

Tel est le principal défi auquel sont confrontées l’en-
semble des organisations membres de l’AISS dans toutes 
les régions.

Les faits récents montrent clairement qu’un nombre 
croissant de développements et tendances correspond 
aux objectifs de la sécurité sociale dynamique. Je ne 
doute pas que c’est sur la base d’autres avancées concer-
tées vers la réalisation de la sécurité sociale dynamique 
que les institutions de sécurité sociale réussiront à se 
positionner dans la meilleure des situations pour relever 
par elles-mêmes les défis qui les attendent et apporter 
une plus grande protection sociale aux populations.

Hans-Horst Konkolewsky
Secrétaire général

Préface
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CHAPITRE 1

Introduction

à contribuer à l’apport d’améliorations dans la concep-
tion des programmes et la performance opérationnelle 
des organisations membres de l’AISS.

Ce cadre a pour objectif général d’appuyer le dévelop-
pement d’institutions et de programmes de sécurité 
sociale accessibles, durables et à haute performance. La 
réalisation de cet objectif va de pair avec les multiples 
conditions requises pour que les systèmes de sécu-
rité sociale fournissent une protection, encouragent 
la prévention et soutiennent de façon anticipatrice et 
préventive la réadaptation et l’insertion/la réinsertion 
professionnelle. À long terme, il s’agit de faire en sorte 
que la mise en place progressive et durable des éléments 
qui composent la sécurité sociale dynamique contribue 
à rendre les sociétés socialement plus intégratrices et 
économiquement plus productives. L’objectif final est la 
fourniture d’une sécurité sociale pour tous.

La sécurité sociale dynamique est ainsi parfaitement 
cohérente avec l’initiative mondiale du « socle de protec-
tion sociale » de l’Organisation internationale du Travail 
(OIT) et des Nations Unies, et elle lui est complémentaire.

À supposer bien entendu que les ressources le per-
mettent, une condition préalable à la réalisation de l’ob-
jectif à plus long terme de la sécurité sociale dynamique 
est la nécessité, pour de nombreux pays, de pouvoir 
compter sur une volonté politique renforcée et soute-
nue. Le fait que dans le monde, seuls 20 pour cent de la 

Ce rapport mondial a pour but de présenter un aperçu 
sélectif des développements et tendances observés dans 
le domaine de la sécurité sociale au cours de la période 
triennale 2008-2010. Les données et l’analyse qu’il 
contient s’inscrivent dans le prolongement naturel des 
travaux réalisés pour le premier Forum mondial de la 
sécurité sociale, organisé en 2007 à Moscou par l’Asso-
ciation internationale de la sécurité sociale (AISS), et 
des travaux qui ont abouti à la publication de la série 
en quatre volumes des rapports sur les développements 
et tendances régionaux, parue lors des Forums régio-
naux de la sécurité sociale1 organisés au cours de cette 
période triennale à Kigali, Manille, Varsovie et Brasilia.

Un important objectif de cette période triennale 
consiste à proposer une nouvelle approche pour étudier 
les principaux défis auxquels sont confrontées les 
organisations membres de l’AISS dans les différentes 
régions du monde et pour en tirer des enseignements. 
À l’appui de cet objectif, l’AISS a élaboré et alimenté un 
cadre stratégique novateur : la « sécurité sociale dyna-
mique ».2 Inspiré par les exemples positifs de bonne pra-
tique et d’innovation dans la conception et la mise en 
œuvre des programmes nationaux de sécurité sociale, 
le but de ce cadre conceptuel est double : première-
ment, il permet aux décideurs politiques, aux profes-
sionnels et aux analystes d’étudier et cartographier 
la voie que suivent, pour leur développement, les sys-
tèmes de sécurité sociale qui opèrent dans différents 
contextes. Deuxièmement, il cherche systématiquement 

1.	 Pour ses propres besoins, l’Association internationale de la sécurité sociale affecte ses organisations membres à l’une des quatre régions géographiques suivantes : 
l’Afrique, les Amériques, l’Asie et Pacifique et l’Europe. Les distinctions régionales faites dans ce rapport suivent cette même pratique.

2.	 Pour une présentation de ce cadre conceptuel, voir McKinnon (2007). Voir aussi Sigg (2007), McKinnon (2009) et AISS (2007, 2008, 2009, 2010a, 2010b).
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Les interventions politiques ordonnées par les gouver-
nements avec l’avis favorable des institutions finan-
cières internationales, visant à maintenir les niveaux de 
croissance économique et à atténuer les conséquences 
négatives de la crise sur le niveau de l’emploi ainsi que 
sur les revenus et la consommation des ménages ont 
été importantes dans de nombreux pays. Tous les pays, 
cependant, n’ont pas eu la marge de manœuvre bud-
gétaire nécessaire pour pouvoir réagir ainsi à la crise. 
Dans les pays les plus pauvres, l’impact de la récession 
mondiale a aggravé les problèmes existants créés par 
l’augmentation des prix des produits alimentaires et du 
combustible et d’une façon plus générale par le sous-
développement économique. Dans de nombreux cas, les 
citoyens et leurs familles, ne disposant souvent d’aucune 
forme de protection sociale ou de soutien public, n’ont 
eu d’autre choix que de se débrouiller pour survivre. De 
ce fait, il est estimé qu’aux 633 millions de personnes 
qui, en 2008, vivaient et travaillaient dans la pauvreté 
avec un revenu inférieur à 1,25 dollar des États-Unis par 
jour3 sont venus s’ajouter 215 millions d’autres travail-
leurs risquant, en 2009, de se retrouver sous le seuil de 
pauvreté. Les régions qui ont probablement été les plus 
touchées à cet égard sont l’Asie du Sud, l’Asie du Sud-Est 
et l’Afrique sub-saharienne (BIT, 2010b).

Alors que nous approchons de la fin de 2010, la reprise 
économique mondiale et la sortie de crise restent lentes 
et incertaines. Malgré des signes de redressement sur les 
marchés mondiaux, le chômage ne baisse toujours pas 
dans de nombreux pays. Les niveaux élevés de chômage 
continuent de peser sur les recettes que la sécurité 
sociale tire des cotisations tout en exigeant simultané-
ment des dépenses de prestations en constante augmen-
tation. Pour de nombreux systèmes de sécurité sociale, 
cette situation récente de dépenses plus élevées et de 
recettes plus faibles, de même que l’assèchement des 
fonds de réserve, a nécessité une révision de leurs éva-
luations actuarielles. Dans certains cas, cela peut avoir 
pour effet d’avancer significativement la date à laquelle 
il était prévu que les fonds de réserve de ces systèmes de 
sécurité sociale seraient épuisés, alors que jusqu’ici cette 
date avait en grande partie été calculée sur la base de la 

population en âge de travailler ont pleinement accès à 
une sécurité sociale adéquate et qu’environ un tiers de 
cette population n’a accès à aucune couverture pour les 
soins de santé (BIT, 2010a), montre à quel point cette 
volonté politique est indispensable.

Dans la pratique, le domaine de l’économie politique 
est souvent celui dans lequel les priorités politiques sont 
définies en fonction d’impératifs à court terme et prises 
en compte sur la base de ce qui peut être fait plutôt que 
d’une vision à long terme quant à ce qui devrait être 
fait. Qui plus est, des événements imprévus – tels que 
des catastrophes naturelles ou des crises économiques 
– survenant dans le contexte politique national peuvent 
avoir une incidence sur les impératifs existants, ce qui 
conduit nécessairement à un changement de la nature 
ou du rang des priorités politiques immédiates. Lorsque 
de tels événements se produisent, et bien que les objec-
tifs à long terme puissent rester inchangés, (par ex. 
l’élargissement de l’accès à la couverture de la sécu-
rité sociale), la poursuite des objectifs sera forcément le 
premier domaine dans lequel il faudra tenir compte du 
changement de contexte.

C’est un truisme que de dire que le contexte macro-
économique mondial a considérablement changé 
depuis 2007, avec d’abord une crise financière majeure 
puis une récession économique qui a eu un impact sur 
toute l’économie mondiale. Pour les systèmes de pro-
tection sociale de nombreux pays, cela a entraîné, en 
particulier en 2008, une baisse de la valeur des actifs 
de la sécurité sociale nationale et des fonds de pensions. 
Les niveaux de chômage et de pauvreté, de plus en plus 
élevés, ont exigé des dépenses plus importantes de la 
part des programmes de sécurité sociale, sous la forme 
de prestations d’assurance et d’une assistance finan-
cée par l’impôt, avec une perte tout aussi importante 
de recettes de cotisations et un assèchement des fonds 
de réserve et/ou une dette croissante. De plus, la baisse 
de la demande agrégée a réduit les recettes fiscales des 
gouvernements. Bien que les pays aient été touchés à des 
degrés différents, bon nombre d’entre eux ont durement 
ressenti tous ces effets (Pino et Yermo, 2010).

3.	 La Banque mondiale fixe le seuil de pauvreté international à 1,25 dollar des États-Unis en parité de pouvoir d’achat 2005 (ppa). Le seuil médian pour les pays en 
développement est de 2,00 dollars des États-Unis en parité de pouvoir d’achat 2005 (ppa). Pour n’importe quel pays, le seuil de pauvreté médian correspond au 
montant du revenu ou des dépenses de consommation par personne qui sépare la moitié la plus pauvre (les très pauvres) de ceux qui vivent au-dessous du seuil de 
pauvreté national de la moitié la moins pauvre de ceux officiellement considérés comme pauvres.
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réduction des ratios de dépendance vis-à-vis du système, 
imputable au seul vieillissement de la population.

D’une manière plus générale, il apparaît maintenant 
qu’un grand nombre des mesures politiques et écono-
miques de relance, adoptées à titre exceptionnel depuis 
2008 afin de réagir aux conséquences de la crise (par 
exemple les « sauvetages » de banques, les réductions 
d’impôts pour les employeurs ou les prestations de 
chômage spéciales pour les travailleurs licenciés) auront 
un impact à plus long terme sur les finances publiques 
nationales. De ce fait, les niveaux actuellement très élevés 
de la dette publique semblent de plus en plus devoir 
limiter les futures dépenses publiques, y compris pour la 
politique sociale. Dans de nombreux pays, en particulier 
en Europe, la récente période de dépenses budgétaires 
plus élevées s’est déjà traduite par des coupes sombres 
dans les dépenses actuelles, et dans certains cas a contri-
bué à l’instauration d’un environnement d’austérité bud-
gétaire. Les scènes de protestation contre les propositions 
de réduction des dépenses publiques et les ajustements 
visant à réduire la générosité des systèmes de sécurité 
sociale qui se sont déroulées par exemple en Espagne, en 
France et en Grèce en 2010, risquent probablement de se 
répéter ailleurs au fur et à mesure que l’État resserrera les 
cordons de sa bourse.

Une conséquence inattendue et positive des événements 
de la période récente a été la reconnaissance des mérites 
des systèmes de sécurité sociale publics adéquats dans la 
participation aux efforts déployés pour gérer les impacts 
sociaux et économiques négatifs de la crise. Auparavant, 
il était courant, dans certains milieux, de dépeindre la 
sécurité sociale – sans aucune justification, cependant 
– comme un obstacle à la croissance économique et à 
la compétitivité mondiale ; d’aucuns insinuaient alors 
que les systèmes de sécurité sociale étaient davan-
tage l’une des sources des problèmes économiques que 
l’une de leurs solutions. Or dans ce contexte récent de 
crise financière et économique mondiale et majeure, il 
n’était plus possible de blâmer la sécurité sociale, ce qui 
conduit finalement à invalider l’argument selon lequel 

les dépenses sociales sont un handicap économique 
(Euzéby, 2010). 

Mais cette large acceptation de la sécurité sociale 
publique en tant que régulateur social et stabilisateur 
économique inégalé, qui fait partie intégrante des efforts 
à déployer pour le maintien de la stabilité sociale et éco-
nomique, a eu un coût plus élevé que prévu, à savoir l’af-
faiblissement considérable des finances de nombreux 
programmes de sécurité sociale et une augmentation 
démesurée de la dette publique. Se faisant admones-
ter par les institutions financières pour le niveau élevé 
de leur dette publique et se retrouvant par conséquent 
sous la menace d’une baisse de leur notation financière, 
les gouvernements sont contraints de réduire leur dette 
publique et leurs dépenses. Dans de nombreux cas, les 
réductions des prestations de sécurité sociale, notam-
ment via la réforme des systèmes de pensions, devront 
être considérées comme source d’économies prioritaires. 

Pour poursuivre à présent sur une note positive, il 
importe de souligner que les séries de mesures de 
relance prises par plusieurs pays en réaction à la crise 
ont permis une extension des systèmes de sécurité 
sociale (par ex. au Brésil et en République populaire de 
Chine).

Comme cela a déjà été indiqué, la récession économique 
mondiale n’a pas touché tous les pays au même degré 
ou de la même manière.4 D’un point de vue mondial, 
toutefois, le chômage a augmenté, l’attention portée aux 
problèmes de réinsertion professionnelle, de santé et 
sécurité au travail et de « travail décent » a été moindre, et 
les niveaux de pauvreté sont à présent plus élevés. Cette 
évolution a même été constatée dans des pays considérés 
comme faiblement intégrés dans l’économie mondiale 
et donc comme largement immunisés contre les pires 
conséquences de la crise (McCord, 2010). Plus grave 
encore, tout ceci se produit dans un environnement 
démographique plus généralisé de vieillissement de la 
population5 qui contraint déjà de nombreux régimes de 
sécurité sociale et de soins de santé de longue durée à 

Chapitre 1 Introduction

4.	 Par exemple, la croissance du PIB a été en 2009 supérieure à 5 pour cent dans des pays tels que la République populaire de Chine, l’Inde, l’Indonésie, l’Ethiopie et le Nigeria.

5.	 L’expression « vieillissement de la population » exprime le fait que l’âge médian d’une population donnée augmente ; en termes relatifs, une proportion plus impor-
tante de la population est constituée de « personnes âgées ». L’expression « vieillissement démographique » exprime le fait que les taux de fécondité baissent et que 
la longévité s’accroît, ce dernier élément incluant aussi, souvent, une réduction de la période durant laquelle les gens se trouveront en état d’invalidité dans leur vie 
future (c’est-à-dire une compression de la morbidité).
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faire face à des coûts croissants et donc à rechercher, en 
tant que solution parmi d’autres, des gains d’efficacité 
toujours plus importants dans l’ensemble de leurs opé-
rations.

Il est évident que la crise a eu un impact majeur sur la 
nature des récentes réformes et innovations dans la poli-
tique de sécurité sociale. C’est ainsi, par exemple, que 
s’est produits récemment un relèvement de l’âge obli-
gatoire de la retraite (par ex. au Brunei Darussalam et 
en Grèce), une extension des mesures d’atténuation de 
la pauvreté (par ex. en Afrique du Sud et au Brésil) et 
l’adoption de mesures actives pour maintenir les travail-
leurs en emploi (par ex. en Allemagne et en Australie). 
Dans toutes les régions, une majorité des organisations 
membres de l’AISS questionnées a répondu avoir adopté 
des mesures pour stabiliser et rétablir les finances du 
programme de sécurité sociale (Orton, 2010). Même 
avec un retour à une croissance économique plus forte, 
il est probable que, dans un contexte de vieillissement 
de la population, la pression que subit un nombre crois-
sant de pays pour s’engager dans des réformes similaires 
ne va pas faiblir.

Malgré les problèmes que posent les effets combinés 
de la lenteur de la croissance économique et de l’accé-
lération du vieillissement de la population, un autre 
message positif pour les systèmes de sécurité sociale est 
ressorti de la période récente, à savoir que les pays qui 
se sont trouvés dans la meilleure situation pour gérer 
l’impact social et économique de la crise ont été ceux 
qui disposaient déjà de programmes de sécurité sociale 
compréhensifs (Bonnet, Ehmke et Hagemejer, 2010). 
Ces programmes ont permis aux décideurs politiques 
non seulement d’avoir des solutions immédiates pour 
maintenir une demande agrégée soutenue mais aussi 
de disposer d’un plus large choix d’instruments pour 
aider, parfois de façon sélective, les différents groupes 
de population exposés à des risques. Certes, les pays qui 
ne disposaient pas de programmes de sécurité sociale 
complets ont également pu adopter des dispositions 
novatrices.

En général, cependant, lorsqu’il n’existe pas de pro-
grammes compréhensifs de sécurité sociale, les réponses 
politiques ne peuvent qu’être moins immédiates et 

moins généreuses, laissant ainsi un nombre de per-
sonnes vulnérables encore plus grand exposées au 
risque de tomber dans la pauvreté.

Bien entendu, la période actuelle n’a pas seulement 
été l’occasion de montrer quel est le rôle de la sécurité 
sociale dans la réaction à la crise.

Tout au long de la période triennale, l’AISS a recensé, 
synthétisé et interprété les développements et ten-
dances récents les plus importants dans les différentes 
régions : Afrique, Amériques, Asie et Pacifique, Europe. 
Ses conclusions ont été présentées pour chaque région 
dans des rapports régionaux distincts sur les dévelop-
pements et tendances (AISS, 2008 ; 2009 ; 2010a ; 2010b). 
Les éléments de preuve recueillis au cours de la période 
récente font ressortir qu’un nombre croissant de déve-
loppements et tendances nationaux correspondent aux 
objectifs multiples de la sécurité sociale dynamique.

De telles preuves peuvent être trouvées dans toutes les 
régions, encore que l’accent placé sur tel ou tel objectif 
varie selon les pays. Dans certains pays, ces preuves sont 
observables dans les actions engagées pour construire 
des institutions de sécurité sociale hautement perfor-
mante (par ex., mais pas exclusivement, dans les pays 
européens et ceux d’Asie et du Pacifique). Dans d’autres 
pays, la priorité reste accordée aux efforts déployés pour 
rendre la sécurité sociale plus accessible (en particulier 
dans les pays d’Afrique, d’Asie et Pacifique et des Amé-
riques). Bien que d’importantes mesures soient prises 
dans toutes les régions en faveur de la durabilité de la 
sécurité sociale, c’est surtout dans les pays à revenu 
élevé, et en particulier en Europe, que l’accent est placé 
sur une sécurité sociale proactive et préventive. 

Sur la base d’une synthèse des développements et ten-
dances régionaux, l’encadré 1.1. présente les princi-
paux messages pour la sécurité sociale, par région. Les 
conclusions et priorités politiques régionales sont quant 
à elles exposées dans l’encadré 1.2. Un certain nombre 
de thèmes communs aux différentes régions ressortent 
de ces conclusions et priorités politiques. Dans toutes 
les régions, une volonté d’améliorer la fourniture de la 
sécurité sociale est à l’œuvre. Il est reconnu que pour 
procéder à cette amélioration, il faut mettre en place des 
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mécanismes institutionnels pluralistes fermement sou-
tenus par l’État. À tous les niveaux, l’amélioration de 
la gouvernance est considérée comme essentielle pour 
l’obtention d’une légitimité politique, de la confiance 
du public et de la viabilité. Dans l’ensemble, chacun 
comprend bien que la réforme politique est de plus en 
plus complexe et qu’elle nécessite une planification et 
une coordination soignées s’appuyant sur des bases de 
données solides et une analyse pertinente des politiques. 
À cet égard, les institutions de sécurité sociale occupent 
une position sans pareille, et les décideurs politiques 
devraient de plus en plus tenir compte des connais-
sances qu’elles apportent.

Tous les thèmes ne sont pas partagés par toutes les 
régions. En général, cela peut s’expliquer par des dif-
férences entre les niveaux de développement des éco-
nomies et des systèmes de sécurité sociale nationaux, 
ainsi que par des facteurs historiques et culturels. Par 
exemple, un thème commun spécifique à l’Afrique et à 
l’Asie et Pacifique est l’importance accordée au fait que 
la sécurité sociale doit contribuer à la mise en œuvre 
des stratégies nationales de développement. Un message 
exprimé avec beaucoup de force par la région Amé-
riques – mais pas exclusivement – est qu’il est impor-
tant d’inclure le dialogue social dans les processus de 
réforme de la sécurité sociale, ne serait-ce qu’en tant 

Chapitre 1 Introduction

1.1. Principaux messages régionaux (2008-2010)

Europe : Les systèmes de sécurité sociale devraient 
offrir une plus grande liberté de choix afin que les 
prestations et services puissent mieux correspondre 
aux besoins individuels. Toutes les parties prenantes 
doivent être conscientes de leur responsabilité dans les 
actions à engager pour une sécurité sociale durable.

Asie et Pacifique : La sécurité sociale fait partie in-
tégrante du développement durable national. Elle doit 
s’engager davantage encore, sous la conduite d’un 
État qui lui offre des conditions favorables, dans la 
recherche de solutions intégrées permettant de par-
venir à un développement plus équitable.

Amériques : La sécurité sociale est essentielle à l’ob-
tention d’une véritable cohésion sociale et d’une crois-
sance économique plus équitable. Les avantages qu’il 
est possible de tirer de la diversité des institutions de 
protection sociale et des mécanismes de financement 
complémentaires devraient faciliter la réalisation de 
ces objectifs.

Afrique : La sécurité sociale est de plus en plus consi-
dérée comme un élément vital pour la réalisation des 
objectifs de développement nationaux. Il faut déployer 
davantage d’efforts encore pour élargir la couverture, 
offrir des possibilités d’atténuation de la pauvreté et 
renforcer l’investissement dans le capital humain.
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que moyen de renforcer la cohésion sociale. Les régions 
Europe et Amériques soulignent à quel point il est 
important d’investir dans les politiques familiales pour 
appuyer le développement du capital humain et d’autres 
objectifs. Dans ces deux mêmes régions, il est également 
fait référence à l’importance croissante de la responsa-
bilité individuelle. En Europe, le message relatif à la 
responsabilité individuelle est plus fortement exprimé, 
avec aussi pour suggestion qu’une modification du 

comportement individuel tout au long du cycle de vie 
est nécessaire pour que les systèmes de sécurité sociale 
européens restent durables dans un contexte de vieillis-
sement démographique.

De nombreux systèmes nationaux de sécurité sociale et 
de soins de santé mettent l’accent sur des réformes de 
longue haleine afin d’élargir la couverture et de rendre 
la protection sociale plus accessible. C’est surtout le cas 

1.2. Principales conclusions et priorités politiques régionales

Afrique

–	 Le premier objectif devrait consister à bâtir pour 
tous un solide socle de protection sociale. Ce n’est 
qu’ensuite qu‘il sera possible de développer des 
prestations et services plus complets, conformes à 
la fois aux capacités renforcées et à l’évolution de 
la demande et des priorités.

–	 Les institutions et interventions appropriées de-
vraient être basées sur les priorités et ressources 
africaines.

–	 Les pays reconnaissent de plus en plus qu’il est im-
portant d’adopter des approches très compréhen-
sives, cohérentes et intégrées de la sécurité sociale, 
qui s’inscrivent dans le cadre des stratégies de dé-
veloppement nationales.

–	 Que ce soit comme « moyen » ou comme « fin », la 
sécurité sociale dépend pour beaucoup d’une gou-
vernance améliorée des institutions de sécurité so-
ciale. Une bonne gouvernance commence au niveau 
des dirigeants, qui doivent mobiliser la volonté 
politique indispensable, les capacités administra-
tives et opérationnelles, les systèmes de fourniture 
et de gestion, et les mécanismes de coordination et 
d’intégration des divers régimes qui desservent la 
population nationale.

Amériques

–	 Tout le monde mérite au moins un niveau minimum 
de couverture par la sécurité sociale, quel que soit 
son statut au regard de l’emploi, son lieu de ré-
sidence, son ethnie, sa situation familiale ou son 
sexe. Les stratégies nationales de protection sociale 
doivent s’ajuster à la nature évolutive des risques et 
des valeurs.

–	 Le rôle de la sécurité sociale est de satisfaire les 
besoins sociaux et économiques essentiels des indi-
vidus, des familles et des ménages et de garantir la 
cohésion et la stabilité sociales. La responsabilité 
individuelle va de pair avec la sécurité sociale ins-
titutionnelle ; l’une renforce l’autre.

–	 La résolution des problèmes administratifs et de 
gouvernance doivent être prioritaires. Il faut faire 
coïncider, sur la base du dialogue social, la crois-
sance et la taille des programmes de sécurité so-
ciale avec les nécessités politiques, sociales et fi-
nancières.

–	 Les approches pluralistes efficaces de la sécurité 
sociale reposent sur une étroite coopération entre 
les systèmes de sécurité sociale obligatoires et tous 
les autres acteurs légitimes.
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dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, 
dans lesquels un nombre croissant de réformes ont pour 
but de fournir, au moins, une pension minimum à un 
nombre maximum de personnes âgées. Cette évolu-
tion reflète d’une part les engagements internationaux 
allant de pair avec l’approche des droits de l’homme 
qui vise à réduire la pauvreté et de l’autre le poids crois-
sant des preuves selon lesquelles même les pays à faible 
revenu devraient pouvoir se permettre de fournir à leur 

population un ensemble minimum de prestations de 
sécurité sociale financées par les ressources budgétaires 
(Cichon et Hagemejer, 2007). Les réformes permet-
tant d’améliorer l’accès à des soins de santé financière-
ment abordables sont une autre tendance permanente 
importante et un domaine reconnu comme prioritaire, 
en particulier pour les familles à faible revenu. Pour les 
personnes et les familles qui vivent dans la pauvreté ou 
en sont proches, et notamment pour celles qui n’ont 

Chapitre 1 Introduction

1.2. Principales conclusions et priorités politiques régionales

Asie et Pacifique

–	 Les systèmes de sécurité sociale font partie inté-
grante de la gestion des dimensions sociales, éco-
nomiques et politiques.

–	 Pour qu’une réforme de la sécurité sociale soit effi-
cace, elle doit s’accompagner de réformes complé-
mentaires dans d’autres domaines et être intégrée 
aux objectifs nationaux plus généraux en matière 
de développement.

–	 L’amélioration de la performance des organisations 
de sécurité sociale exige une gouvernance et une 
gestion plus solides, un plus grand professionna-
lisme, et des procédures d’analyse et des prises de 
décisions pertinentes au niveau des politiques.

–	 Les secteurs public, privé et non lucratif constituent 
autant de mécanismes complémentaires pour at-
teindre les objectifs nationaux de développement, 
notamment une croissance équitable et l’atténua-
tion de la pauvreté. 

Europe

–	 La réforme devient de plus en plus complexe et doit 
être entreprise de façon coordonnée et individua-
lisée pour pouvoir atteindre des objectifs multiples 
de plus en plus ambitieux. 

–	 La réforme doit permettre de fournir à tous une 
protection suffisante contre les risques couverts ; 
elle doit viser à des améliorations et à une plus 
grande équité dans la qualité des services proposés 
tout en offrant des choix appropriés.

–	 Améliorer la prise de décisions nécessite d’améliorer 
le recouvrement des données. S’agissant du proces-
sus de prise de décisions, il faut accorder attention, 
à l’avance puis de façon permanente, aux apports 
de connaissances en provenance des institutions de 
sécurité sociale chargées d’appliquer les politiques.

–	 Pour garantir la bonne santé financière de tous les 
programmes dans un contexte de vieillissement dé-
mographique et permettre la fourniture de pres-
tations et de services de qualité tout en offrant un 
large choix, toutes les parties prenantes doivent 
assumer la responsabilité d’adapter leur comporte-
ment. À cet égard, il leur appartient d’appuyer acti-
vement les rôles vitaux que les systèmes de sécurité 
sociale jouent dans la société.
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aucune couverture pour les soins de santé, les dépenses 
personnelles directes pour ces soins représentent un 
important risque financier.

À noter également que les actions visant à élargir l’accès 
à la couverture engagées par un petit nombre de pays 
en développement très peuplés et qui occupent une 
place importante sur la scène politique laissent à penser 
qu’il se peut que les perceptions conventionnelles de la 
nature des dispositions de sécurité sociale et des possi-
bilités qu’elles offrent sont peut-être en train d’évoluer. 
Par exemple, le Brésil, l’Inde et la République popu-
laire de Chine sont en train de renouveler la pensée en 
matière de sécurité sociale en mettant en œuvre des 
programmes de transferts d’espèces sous conditions 
financés par l’impôt pour atténuer la pauvreté chez des 
groupes de population ciblés (par ex. la Bolsa Familia au 
Brésil), d’un large éventail de produits de micro-assu-
rance, micro-épargne et micro-pensions pour les tra-
vailleurs à faibles revenus et ceux du secteur informel 
(Bloom et coll., 2010) et d’une approche à grande échelle 
qui en est encore à son stade de développement pour 
une extension rapide de la couverture des soins de santé 
et une sécurité sociale adéquate.

Pour d’autres pays, en particulier en Europe (région qui, 
avec plus de 20 pour cent de sa population âgée de 60 ans 
ou plus, est la plus « vieille » du monde), l’une des préoc-
cupations les plus importantes consiste à garantir la via-
bilité financière des programmes de prestations actuels 
contributifs financés par répartition. Selon les projec-
tions de la Commission européenne, en Europe, le ratio 
de dépendance total6 passera de 2,7 :1 en 2009 à 1,4 :1 d’ici 
à 2060 (CE, 2009). Bien entendu, ces chiffres sont fondés 
sur l’hypothèse selon laquelle toutes les personnes en âge 
de travailler occupent effectivement un emploi. Tel n’est 
pas le cas maintenant, et il est peu probable que cela le 
devienne à l’avenir. Pourtant, au cours des prochaines 
dizaines d’années, une population en âge de travailler 
plus petite va devoir subvenir aux besoins d’une popu-
lation inactive plus grande. La question de la durabilité 
financière est donc assurément très importante, mais 
il existe aussi, pour tous les programmes de toutes les 
régions, un besoin de s’assurer qu’ils sont durables aussi 

bien politiquement (légitimes et bien gérés) que sociale-
ment (intégrateurs et pertinents).

Un certain nombre de développements et tendances 
cités dans le rapport sont relativement nouveaux. Dans 
certains pays, et surtout en Europe, l’augmentation 
des coûts des régimes de pension publics a conduit à 
des réformes proactives visant à inf luencer le com-
portement humain, par exemple en affaiblissant les 
mesures d’incitation au départ en retraite anticipée. 
Ces dernières années, en Europe, les initiatives prises 
pour décourager les gens de prendre une retraite anti-
cipée ont été assez efficaces. Reste à savoir si cette ten-
dance va se poursuivre. Quant aux réformes des soins 
de santé, qui visent à promouvoir une culture de soins 
de santé primaires préventifs, et qui selon toutes proba-
bilités sont elles aussi motivées par les préoccupations 
à plus long terme quant à l’accroissement des coûts des 
soins de santé, elles peuvent offrir la possibilité de faire 
des économies sur d’autres programmes de prestations 
en espèces. Il apparaît de plus en plus que pour tous les 
programmes de sécurité sociale et de soins de santé, un 
impératif commun consiste à mettre en place des ins-
titutions hautement performantes capables de fournir 
des services de qualité de façon cohérente et mesu-
rable. Les réformes qui améliorent la gouvernance de 
tous les aspects de l’institution et de la fourniture des 
programmes ne devraient pas seulement améliorer 
l’efficacité et l’efficience mesurables de ces programmes, 
elles devraient aussi encourager une plus grande trans-
parence, et ce faisant susciter une plus grande confiance 
du public dans les institutions chargées de la mise en 
œuvre des programmes.

Les exemples que nous avons cités de développements 
et tendances relativement nouveaux montrent bien qu’il 
existe une série de quatre thèmes transversaux regrou-
pant tous les développements et tendances de la période 
actuelle présentés dans ce rapport (voir encadré 1.3.).

Ces thèmes transversaux sont dérivés du cadre de la 
sécurité sociale dynamique, et ils sont donc le produit 
des développements et tendances mondiaux observés 
précédemment et actuellement. Ils ont également pour 

6.	 Le ratio de dépendance total est obtenu en ajoutant la population des 14 ans ou moins à la population des 65 ans ou plus, et en divisant ensuite le résultat par la 
population des 15 à 64 ans.
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1.3. Thèmes transversaux

Une sécurité sociale accessible : ce thème se réfère aux mesures juridiques visant à améliorer l’ampleur (caté-
gories de personnes) et la portée (risques couverts et types de prestations) de la couverture par les programmes de 
sécurité sociale et aux mesures visant à lever tous les obstacles à l’accessibilité, qu’ils soient institutionnels ou géo-
graphiques ou qu’ils soient déterminés par le sexe, la culture ou le degré d’alphabétisation.
Une sécurité sociale durable : ce thème se réfère aux mesures visant à mieux garantir la durabilité financière, 
sociale et politique des institutions, administrations et programmes de sécurité sociale.
Une sécurité sociale hautement performante : ce thème se réfère aux mesures visant à améliorer l’efficacité de 
tous les aspects techniques et humains des activités opérationnelles et de la gouvernance, ainsi qu’aux actions enga-
gées pour améliorer les résultats sociaux, dont il est attendu qu’ils soient mesurables.
Une sécurité sociale proactive et préventive : ce thème se réfère aux mesures visant à réduire l’éventualité d’un 
risque futur possible, à empêcher par avance qu’un risque connu n’ait un impact négatif, et à empêcher toute aggra-
vation d’un risque qui s’est déjà matérialisé.

but de proposer un certain nombre d’orientations pour 
faciliter les choix des décideurs politiques lorsqu’ils 
recherchent des solutions aux problèmes posés par la 
nécessité d’améliorer la conception et la performance 
opérationnelle des institutions et programmes de sécu-
rité sociale.

Il existe un certain degré d’incertitude quant à l’orienta-
tion à long terme que vont prendre les développements 
et tendances dans le domaine de la sécurité sociale. Cela 
est dû aux influences des très nombreux défis auxquels 
est confronté le développement mondial, ainsi qu’à l’in-
certitude immédiate quant au rythme et à l’ampleur de 
la croissance économique future. Bien que cette incer-
titude ait encore été renforcée par la récente période de 
crise mondiale, elle aurait de toute façon existé avec ou 
sans récession économique.

La sécurité sociale n’en doit pas moins continuer à se 
développer pour assurer le développement d’institu-
tions et programmes plus accessibles, durables et à 

haute performance. Pour que les réformes de la sécurité 
sociale du type de celles préconisées par l’AISS soient 
entreprises plus systématiquement par les organisations 
membres de l’Association, les objectifs reconnus de la 
sécurité sociale dynamique doivent correspondre aux 
priorités politiques nationales ou à tout le moins être 
cohérentes avec ces priorités. À cet égard, une volonté 
politique soutenue n’est pas moins importante. Comme 
cela apparaît dans ce rapport, tout cela existe déjà dans 
de nombreux pays, mais bien sûr à des degrés plus ou 
moins élevés. 

Cela ne signifie pas pour autant qu’il n’est pas possible 
de faire davantage. Comme le font ressortir de façon 
très nette les données et informations contenues dans 
ce rapport, une importante responsabilité des institu-
tions de sécurité sociale consiste à s’engager activement 
dans le débat politique national, dans toute la mesure 
que leur permet leur mandat. Ce faisant, elles pourront 
contribuer davantage encore à la réalisation de l’objectif 
de la sécurité sociale pour tous.

Chapitre 1 Introduction
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La population mondiale n’a, dans sa majorité, pas accès à 
une protection étendue en matière de sécurité sociale. Cet 
accès, parce que la sécurité sociale est un droit humain 
essentiel, devrait être universel. En pratique, comme le 
confirment les expériences de la récession mondiale 
récente, l’accès à la sécurité sociale offre une série d’avan-
tages sociaux, économiques et politiques qui contribuent 
à assurer la cohésion sociale et la stabilité des sociétés. Par 
conséquent, étendre l’accès à la sécurité sociale participe 
également à l’enrichissement de la société.

Au travers des efforts concertés des institutions de sécu-
rité sociale qui constituent ses membres, l’Association 
internationale de la sécurité sociale (AISS) est étroite-
ment impliquée dans les initiatives visant à contribuer 
à cette extension. En particulier, les résultats présentés 
dans le présent chapitre s’inspirent fortement, mais non 
exclusivement, des conclusions de l’importante étude 
réalisée par l’AISS en 2009 sous le titre « Examen des 
connaissances actuelles sur l’extension de la couverture 
en matière de sécurité sociale ».

Le concept de la couverture de la sécurité sociale pré-
sente trois dimensions principales. La première, et la plus 
importante, concerne les catégories de personnes concer-
nées : les assurés, les personnes à leur charge et les bénéfi-
ciaires. Les deux autres dimensions concernent l’étendue 
de la protection offerte (accès aux soins de santé, aux 
pensions de vieillesse, aux prestations de chômage et 
d’accidents du travail, ou aux allocations familiales) et 
le degré de la protection offerte, qui a trait à la notion 
d’adéquation (van Ginneken, 2010). Étendre la couver-
ture de la sécurité sociale implique aussi d’identifier et de 

lever les obstacles qui peuvent priver les personnes, par-
tiellement ou entièrement, de l’accès à leurs droits légaux. 
Il peut s’agir, par exemple, d’obstacles institutionnels ou 
géographiques, ou encore d’obstacles déterminés par le 
sexe, la culture ou le degré d’alphabétisation.

Problèmes et enjeux régionaux
Outre l’indispensable volonté politique, les enjeux de 
l’extension de la couverture traduisent souvent le niveau 
de développement économique d’un pays et, plus géné-
ralement, ses spécificités nationales. Cela étant, un 
certain nombre de questions et d’enjeux politiques plus 
larges sont communs aux groupes régionaux de pays.

Afrique
Dans les pays africains à revenu moyen, les taux de cou-
verture de sécurité sociale se situent entre 40 et 70 pour 
cent de la population. Il existe toutefois un nouveau défi 
qui est en train d’apparaître pour les systèmes de pen-
sions, par exemple en Algérie, au Maroc et en Tunisie : 
la viabilité financière des régimes. Bien que la nature 
des défis auxquels ces pays sont confrontés diffèrent, les 
questions à résoudre sont notamment la fragmentation 
institutionnelle qui entraîne des coûts d’administration 
élevés, les problèmes liés à l’exécution des obligations en 
matière de paiement des cotisations, et les implications 
en termes de coût du vieillissement de la population et 
de prestations de pension trop généreuses.

En règle générale, 5 à 10 pour cent au plus de la popu-
lation active sont couverts par des régimes d’assurance 
sociale ou par des fonds de prévoyance obligatoires dans 
les pays à faible revenu de l’Afrique subsaharienne. Là 

CHAPITRE 2

Étendre l’accès à la protection



12  ASSOCIATION INTERNATIONALE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Une sécurité sociale dynamique : Garantir la stabilité sociale et le développement économique

où la couverture existe, elle adopte principalement la 
forme de pensions accordées aux fonctionnaires et aux 
travailleurs des grandes entreprises privées du secteur 
formel. La plupart des pays d’Afrique subsaharienne 
éprouvent des difficultés à étendre la couverture de l’as-
surance pensions et ce, pour trois raisons : 1) parce que 
l’emploi dans l’économie formelle n’augmente pas ou 
peu ; 2) parce que les travailleurs de l’économie infor-
melle attribuent généralement à la couverture des soins 
de santé une priorité supérieure à celle des pensions ; 
3) parce que la capacité des travailleurs de l’économie 
informelle à payer les cotisations des régimes formels 
de sécurité sociale est limitée. Les régimes de pen-
sions financés par l’impôt qui offrent une prestation 
en espèces modeste mais régulière constituent une des 
possibilités pour surmonter ce manque de capacité de 
contribution de nombreux travailleurs à faible revenu 
du secteur informel et contribuent à atténuer la pau-
vreté chez ceux qui, sans cela, n’auraient aucune protec-
tion sociale. Maurice est un des pays qui s’emploient à 
étendre davantage la couverture par une meilleure inté-
gration de son système de pensions financé par l’impôt 
et d’un régime de pensions contributif à l’intérieur d’un 
système de pensions à piliers multiples.

Pour les travailleurs à faible revenu et ceux du secteur 
informel, avoir accès à une couverture des soins de santé 
plus abordable est souvent une priorité plus importante. 
Le Rwanda est à cet égard un exemple de premier plan 

dans la région. Le pays a mis en place un régime natio-
nal d’assurance maladie communautaire qui a réussi 
à étendre rapidement la couverture à des conditions 
financièrement abordables (AISS, 2008). Le Rwanda 
constitue un bon exemple d’un régime proposant une 
approche sur mesure qui a adapté l’ensemble de pres-
tations ainsi que le recouvrement des cotisations aux 
nécessités et aux capacités locales (voir l’encadré 2.1.).

Amérique latine et Caraïbes
Le développement relativement lent de l’État providence 
en Amérique latine et dans les Caraïbes peut s’expliquer 
par divers facteurs, notamment les conceptions philo-
sophiques et politiques différentes du rôle de l’État, la 
transition démographique particulièrement tardive, la 
persistance de l’emploi informel et la capacité relative-
ment faible en matière de recouvrement de l’impôt et 
des cotisations sociales. L’évolution actuelle est forte-
ment inégale, les pays au plus faible revenu comptant 
moins de 30 pour cent des actifs qui sont affiliés à l’as-
surance sociale. Dans les pays à revenu intermédiaire, 
ce taux est proche de 50 pour cent et il peut atteindre 
60 pour cent dans les pays à revenu relativement élevé 
(Uthoff, 2009).

Un certain nombre de pays d’Amérique latine ont 
réussi à améliorer le taux d’affiliation à l’assurance 
sociale, notamment le Brésil (Ansiliero et Paiva, 2008) 
et l’Uruguay (Lagomarsino, 2009). Une autre évolution 

2.1. Le système national d’assurance maladie communautaire du Rwanda

Le régime d’assurance maladie obligatoire du Rwanda s’appuie sur plus de 400 régimes de micro‑assurance commu-
nautaires, chacun relié à un centre de santé local. Les taux de cotisation sont maintenus à un niveau bas afin de faci-
liter une large couverture tout en créant des économies d’échelle pour le régime et les prestataires de santé affiliés.
Ce système a produit avec une étonnante rapidité une extension de la couverture de santé. La micro‑assurance fournie 
par des mutualités couvrait 7 pour cent de la population en 2003, et ce taux est passé à 44,1 pour cent en 2005 et à 
85 pour cent en 2008. En outre, le recours aux soins de santé a fortement augmenté. Il est relevé aussi que le régime 
a amélioré la qualité des infrastructures locales de soins de santé en renforçant l’effectif du personnel médical, en 
améliorant la disponibilité des fournitures médicales et en élevant le niveau de fréquentation, d’appropriation et 
d’engagement des communautés pour les institutions de soins de santé existantes.
L’expérience du Rwanda peut contribuer à guider l’apprentissage dans d’autres pays, mais deux défis stratégiques 
subsistent : 1) la nécessité d’élargir l’arsenal des soins de santé couverts par le régime ; 2) le degré de financement 
extérieur qui sera nécessaire pour entretenir et améliorer le système rwandais des soins de santé dans son ensemble.
Sources : Annycke (2009) et Samson (2009).
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remarquable a été l’instauration du « monotributo » (le 
paiement mensuel unifié de l’impôt et des cotisations 
sociales) en Argentine et en Uruguay. En Uruguay, par 
exemple, les travailleurs indépendants qui exercent 
des activités modestes peuvent s’affilier dans tous les 
bureaux locaux de la Banque d’assurance sociale (Banco 
de Previsión Social) et s’inscrire auprès de l’Adminis-
tration fiscale à l’aide d’un formulaire unique. Une fois 
enregistrés, ils paient sur les revenus de leurs activités 
un montant unique qui représente leur contribution 
à la sécurité sociale et à l’impôt. D’une manière plus 
générale, le succès récent remarquable de l’Uruguay en 
matière d’extension de la couverture est souvent attribué 
aux politiques du nouveau gouvernement élu en 2005. 
En 2008, suite aux réformes d’intégration de la poli-
tique, le nombre de travailleurs qui cotisent à la Banque 
d’assurance sociale a augmenté de plus de 35 pour cent.

Les efforts déployés dans toute la région pour accroître 
la couverture par des mécanismes contributifs (publics 
et privés) n’ont généralement pas réussi à atteindre la 
couverture universelle. De ce fait, bon nombre de gou-
vernements sont passés à un système de financement de 
solidarité par le biais des recettes fiscales en vue d’aug-
menter les pensions (notamment au Chili et au Costa 
Rica), les soins de santé (Colombie, Uruguay) et la cou-
verture du revenu de base (Brésil), en particulier pour 
les travailleurs à faible revenu de l’économie informelle 
(AISS, 2010b).

Asie et Pacifique
Beaucoup de pays dans la région Asie et Pacifique ont 
connu une forte croissance économique qui a permis 

d’étendre rapidement la couverture (Asher, 2009a). 
Parmi ceux‑ci, plusieurs ont récemment étendu la cou-
verture aux travailleurs qui étaient insuffisamment cou-
verts, notamment aux indépendants (par exemple en 
Jordanie et en République islamique d’Iran) et aux tra-
vailleurs migrants et expatriés (à Sri Lanka et dans les 
Émirats arabes unis, par exemple). D’autres réformes 
nationales ont tenté d’améliorer la couverture pour tous 
les citoyens, y compris les personnes âgées. C’est le cas 
dans les Maldives, par exemple. Surtout, des mesures 
importantes sur la voie de la couverture universelle des 
soins de santé ont été prises en Thaïlande, en République 
de Corée et aux Philippines (AISS, 2009). Les progrès 
rapides accomplis en République populaire de Chine en 
matière d’extension de la couverture à toutes les branches 
de la sécurité sociale et, en particulier, à la population 
rurale, méritent d’être signalés (voir l’encadré 2.2.).

En réponse à la crise, quelques pays ont dégagé des res-
sources supplémentaires pour les prestations de santé 
(notamment aux Philippines) et les pensions (Bangla-
desh). En 2006, avant la crise, le Bahreïn est devenu 
le premier État membre du Conseil de coopération du 
Golfe à adopter un régime en matière de chômage. En 
2006 également, le Viet Nam a instauré l’assurance 
chômage pour les travailleurs du secteur formel. Il 
n’existe pas pour l’heure d’analyse des résultats obtenus 
par ces deux régimes.

Malgré toutes ces mesures, il reste beaucoup à faire 
pour étendre la couverture. En particulier, les consé-
quences du ralentissement économique ont été les plus 
immédiates et les plus fortes pour les travailleurs de 

Chapitre 2 Étendre l’accès à la protection

2.2. Accroissement rapide de la couverture de sécurité sociale en Chine, 2003-2009

 
Branche  
de la sécurité sociale

Couverture en 2003
(en millions)

Couverture en 2009
(en millions)

Accroissement de la 
couverture entre 2003 et 
2009 (en pourcentage)

Pensions 168 249 48

Soins de santé 189 1235 553

Chômage 103 127 23

Accidents du travail 46 149 224

Maternité 37 109 195

Sources : adapté de sources officielles.
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l’économie informelle qui, même avant la crise, for-
maient de 40 à 80 pour cent de la population active. De 
plus, seuls 20 pour cent de la population de la région 
(4,1 milliards de personnes) bénéficient d’une couver-
ture suffisante en soins de santé. Cela s’applique en par-
ticulier aux pays à faible revenu de la région, où quelque 
5 à 10 pour cent seulement de la population jouissent 
d’une couverture de sécurité sociale.

Pays à revenu élevé
Dans la plupart des pays à revenu élevé dont les systèmes 
de sécurité sociale ont atteint la maturité, la couver-
ture est élevée en termes de personnes, de risques et de 
niveau des prestations. Cela étant, bon nombre de pays à 
revenu élevé, en particulier en Europe,7 ont été durement 
frappés par la récession et la hausse rapide du chômage. 
La durée de la récession et de ses conséquences, notam-
ment le rythme de la création d’emplois dans la phase de 
redressement, revêt une importance cruciale : elle déter-
minera si le flux actuel des prestations de chômage est 
tenable et combien de temps encore ce ralentissement 
économique creusera les déficits à long terme auxquels 
sont confrontés les systèmes de pensions.

Les pays à revenu élevé se heurtent à une série de défis. 
Le premier consiste à augmenter le taux de couverture 
dans les pays où elle est faible. À cet égard, une réforme 
remarquable des soins de santé a été opérée récemment 
aux États‑Unis. Il n’est pas attendu que l’incidence posi-
tive de cette réforme sur les niveaux de couverture se 
concrétise entièrement avant 2014 au plus tôt. Le deu-
xième défi consiste à améliorer et à étendre la couver-
ture pour les nouveaux risques, en particulier les soins 
de longue durée, pour lesquels la couverture existante 
demeure inégale d’un pays à l’autre. Cette nécessité 
se fait de plus en plus ressentir suite à la poursuite du 
vieillissement des populations dans les pays à revenu 
élevé. En Europe, en particulier, le défi du vieillissement 
démographique encourage la tendance, dans certains 
pays, à fournir une aide financière plus importante aux 
familles avec enfants. Cette tendance va souvent de pair 
avec des mesures destinées à encourager les parents, 

et les femmes en particulier, à rejoindre la population 
active et qui visent à faciliter cette intégration. Un troi-
sième défi est celui du maintien de la couverture, d’une 
part, face aux pressions à la diminution des dépenses 
publiques et, d’autre part, en raison d’une tendance à un 
degré plus grand d’informalité sur le marché de l’em-
ploi (Merrien, 2009). Un quatrième défi est la nécessité 
de maîtriser le coût de la sécurité sociale et des soins de 
santé. Pour y parvenir et pour améliorer les prestations 
et le choix personnel, les parties prenantes sont incitées 
à modifier leur comportement, par exemple le report du 
départ à la retraite et le retour au travail, en répartissant 
mieux les tâches de prise en charge dans les familles 
et, le cas échéant, en recourant moins aux traitements 
coûteux en milieu hospitalier (AISS, 2010a).

Priorités stratégiques
Compte tenu des indications relatives à l’évolution 
et aux tendances de ces derniers temps, il est pos-
sible d’identifier les priorités stratégiques suivantes en 
matière d’extension de l’accès à la sécurité sociale.

Étendre la couverture dans le domaine des soins de santé. 
L’accès rapide à des soins de santé abordables et de 
qualité est généralement la première priorité en matière 
de sécurité sociale pour les travailleurs de l’économie 
informelle. Il améliore le bien‑être personnel, contribue 
au développement social et économique et est fortement 
susceptible d’empêcher la pauvreté. Ron (2010) montre 
que les institutions de sécurité sociale offrent une valeur 
ajoutée indubitable dans le contexte de l’extension de la 
couverture des soins de santé par l’assurance sociale.

Étendre la couverture des pensions en interconnectant 
les régimes. La couverture des pensions est générale-
ment une deuxième priorité essentielle. Asher (2009b) 
montre que les pensions sociales où une forme quel-
conque d’aide sociale sont nécessaires pour réduire la 
pauvreté chez les personnes âgées dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire. Un système de pensions à piliers 
multiples adapté aux circonstances particulières de ces 
pays peut être le meilleur moyen d’y parvenir.

7.	 La couverture est la plus faible dans la plupart des pays d’Europe de l’Est et du Sud‑Est, où la transformation et, dans certains cas, l’effondrement des systèmes de 
sécurité sociale ainsi que l’accent stratégique mis sur les réformes économiques ont souvent compliqué la mise sur pied de systèmes nouveaux et efficaces.
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Étendre la couverture au titre des régimes de chômage. Les 
prestations de chômage constituent un élément essen-
tiel de tout système de sécurité sociale complet. Compte 
tenu de l’actuelle crise de l’emploi et du recours aux pro-
grammes de chômage comme réponse à la crise, la ques-
tion de la protection du chômage risque de devenir plus 
importante encore ces prochaines années, en particulier 
dans les pays à revenu intermédiaire et élevé.

Mettre en place et étendre une assurance en matière de 
soins de longue durée. Dans la quasi‑totalité des pays, la 
proportion des personnes fragiles et âgées est en aug-
mentation, tout comme la prévalence des états chro-
niques et la nécessité de soins de longue durée. La mise 
en place ou l’extension de régimes de soins de longue 
durée constitue une priorité importante, les consé-
quences financières de la nécessité de soins pouvant être 
non négligeables pour les personnes et les sociétés.

Prévoir un accès à une couverture de sécurité sociale suf-
fisante pour les travailleurs migrants. Alors que les flux 
migratoires ont augmenté dans une économie mondia-
lisée, de nombreux migrants, en particulier les femmes, 
ne sont couverts ni dans leur pays d’emploi, ni dans 
leur pays d’origine. Les migrants Sud‑Sud, en particu-
lier, n’ont pratiquement aucune couverture de sécurité 
sociale (Sabates-Wheeler, 2009). Les migrants peuvent 
aussi perdre les droits acquis aux prestations lorsqu’ils 
se déplacent vers un autre pays, souvent en raison de 
l’absence d’accords bilatéraux ou régionaux en matière 
de sécurité sociale. Il est dès lors vital de trouver des 
solutions pour étendre la couverture aux travailleurs 
migrants et d’en faire bénéficier un groupe croissant et 
hautement vulnérable de la population mondiale.

Enseignements tirés
Une remarque générale est que les priorités stratégiques 
pour étendre l’accès à la couverture dépendent des 
degrés de volonté politique, de la situation socio-éco-
nomique spécifique d’un pays et de la structure insti-
tutionnelle de son système de sécurité sociale existant. 
Par conséquent, la définition de stratégies pour étendre 
l’accès à la sécurité sociale et aux soins de santé doit tou-
jours être abordée pays par pays. Cela étant, étendre la 
couverture peut aussi signifier que les citoyens qui tra-
vaillent à l’étranger soient couverts. Dans cet ordre 
d’idées, la création de caisses de prévoyance pour les 
migrants originaires de Sri Lanka et des Philippines 
mérite d’être relevée. La couverture des migrants peut 
aussi nécessiter des accords bilatéraux ou régionaux 
entre les pays. Un exemple récent à cet égard est la 
création d’un cadre juridique commun pour amélio-
rer la sécurité sociale des citoyens des États membres 
du Conseil de coopération du Golfe, qu’ils travaillent 
au Royaume de Bahreïn, au Koweït, à Oman, au Qatar, 
en Arabie saoudite ou dans les Émirats arabes unis. 
Cet exemple confirme encore une fois qu’il faut tenir 
compte de la volonté politique. Globalement, et compte 
tenu des indications récentes concernant l’extension et 
le maintien de l’accès à la sécurité sociale, il est possible 
de présenter un certain nombre d’enseignements (voir 
l’encadré 2.3.).

Chapitre 2 Étendre l’accès à la protection
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2.3. Enseignements utiles pour l’extension de l’accès à la couverture

–	 Pour tous les pays, le rôle de l’État dans la mise en place de la sécurité sociale est essentiel, notamment pour le 
succès des initiatives en matière d’extension de la couverture. L’État et la société doivent faire preuve de volonté 
politique, de consensus et de mobilisation, et ils doivent aussi créer les ressources et la capacité pour étendre la 
couverture de manière efficace et durable.

–	 Les institutions de sécurité sociale sont aux premières lignes des efforts visant à étendre la couverture. Elles doivent 
entretenir et améliorer le respect des règles (Thiam, 2009) et elles sont impliquées afin d’inclure les catégories de 
travailleurs difficiles à couvrir. Il n’est pas possible d’obtenir une large couverture de la population sans un bon 
fonctionnement des systèmes de recouvrement des cotisations. À cet égard, la nouvelle Stratégie d’extension de 
la couverture de sécurité sociale de l’AISS aura une importante contribution à apporter, et elle devrait compléter 
les activités de l’OIT et des Nations Unies dans le domaine de la mise en place du « socle de protection sociale ». 
Bien qu’il soit difficile d’évaluer le niveau précis de non-respect des règles et de fraude, il s’agit, en particulier 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire, d’un problème non négligeable qui a des conséquences graves en 
termes de suffisance de la protection et de légitimité financière et sociale des régimes de sécurité sociale. Certaines 
institutions de sécurité sociale sont de plus en plus impliquées dans l’administration des prestations d’aide sociale, 
comme c’est le cas pour les prestations familiales en Uruguay (Lagomarsino, 2009). Ces institutions s’occupent 
aussi de plus en plus de l’élaboration des politiques sociales, afin que la sécurité sociale soit correctement coor-
donnée avec d’autres politiques de développement et appuient celles-ci.

–	 Des statistiques fiables et comparables concernant la couverture de la sécurité sociale constituent une condition 
préalable importante pour des politiques nationales et internationales efficaces en matière d’extension de la cou-
verture. Une étape positive consisterait à définir et favoriser une stratégie mondiale pour la collecte régulière de 
statistiques relatives à la couverture de la sécurité sociale.

–	 L’enjeu essentiel des stratégies d’extension consiste à atteindre les groupes significatifs de l’économie informelle 
et leurs familles, comme les employés de maison, les indépendants, le travail domestique et les travailleurs peu 
qualifiés sans contrat de travail ou sous contrat de travail précaire, dans des secteurs comme l’agriculture et la 
construction. Les travailleurs migrants présentent à cet égard des défis particuliers. Il est possible d’atteindre les 
groupes de population en utilisant des méthodes spécifiques et sur mesure qui adaptent les ensembles de pres-
tations et le recouvrement des cotisations à leurs besoins et à leur capacité de contribution. La reconnaissance du 
droit à la sécurité sociale (tel qu’il est consacré par la Constitution brésilienne) est un moyen puissant pour soutenir 
les initiatives en matière d’extension, en particulier aux groupes qui sont vulnérables à la pauvreté (Olivier, 2009).
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Lors de l’examen de la question complexe de la viabi-
lité de la sécurité sociale, trois éléments fondamentaux 
mais interconnectés sont facilement identifiables : les 
systèmes de sécurité sociale doivent être financièrement, 
socialement et politiquement viables.

La viabilité financière concerne la nécessité d’accorder 
les dépenses présentes et futures d’administration et 
de prestations avec les recettes de cotisations des tra-
vailleurs et des employeurs, d’impôts, de revenu des 
placements et des excédents des réserves. Toute incer-
titude au sujet de la viabilité financière peut entraîner 
une charge croissante pour les finances publiques. Par 
« viabilité sociale », il est compris la nécessité d’une gou-
vernance participative dans laquelle tous les acteurs légi-
times peuvent adhérer au contenu politique des réformes 
dans le but d’influer sur les changements structurels et 
ainsi défendre ou promouvoir leurs intérêts. La viabi-
lité sociale requiert aussi que les programmes de sécu-
rité sociale restent pertinents par rapport aux risques 
du cycle de vie et aux besoins des populations. Ces deux 
aspects sont perçus comme contribuant au renforcement 
de la cohésion sociale. La viabilité politique entretient 
un lien étroit avec la légitimité de la sécurité sociale. Elle 
englobe des éléments associés aux concepts de viabilité 
financière et sociale et renvoie à la nécessité essentielle de 
garantir la « bonne gouvernance » de tous les aspects de la 
réglementation et de l’administration des programmes 
de sécurité sociale. Pour l’AISS, la bonne gouvernance 
est associée aux principes de responsabilité, de transpa-
rence, de prévisibilité, de participation et de dynamisme.

CHAPITRE 3

Garantir la viabilité

Le présent chapitre est centré sur les questions liées uni-
quement à la viabilité financière et sociale de la sécurité 
sociale et met en évidence l’évolution récente et les ten-
dances dans ces deux domaines. La question de la via-
bilité politique est traitée au chapitre 4 dans le contexte 
de l’objectif plus large de la création d’institutions de 
sécurité sociale efficaces.

Viabilité financière
La viabilité financière à long terme est un objec-
tif essentiel des programmes de sécurité sociale. Elle 
implique de prendre dûment en compte les aspects 
sociaux, institutionnels, actuariels et financiers qui 
déterminent les paramètres des programmes ainsi que 
toute réforme qui pourrait être nécessaire. Il convient 
aussi de vérifier soigneusement les perspectives finan-
cières à court et moyen terme. En effet, la santé finan-
cière des programmes de sécurité sociale peut être mise 
directement en péril par des fluctuations défavorables 
des marchés financiers lorsque les programmes sont 
financés par capitalisation (partiellement ou entiè-
rement), et par des f luctuations économiques à la 
baisse, qui diminuent le rendement des placements, le 
montant des cotisations et des recettes budgétaires tout 
en accroissant les dépenses de prestations en espèces et 
de soins de santé.

Ces dernières années, les programmes de sécu-
rité sociale et de soins de santé qui ont fait l’objet de 
réformes destinées à garantir leur viabilité financière 
ont connu des changements dans trois domaines.
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Premièrement, les réformes ont cherché à mieux équi-
librer l’actif et le passif des programmes de prestations 
en espèces. Elles l’ont fait en allongeant les périodes de 
cotisation, en relevant l’âge de départ à la retraite, en 
supprimant les incitations à la retraite anticipée, en aug-
mentant les taux des cotisations, en réduisant les pres-
tations, en modifiant les règles en matière de placement 
et en créant des fonds de réserve. L’encadré 3.1. présente 
certains exemples nationaux de ces différentes options de 
réforme. Il s’agit de retenir ici la prépondérance récente 
des réformes des programmes de prestations en Europe.

Deuxièmement, les politiques de financement des soins 
de santé ont été revues. Certaines réformes avaient 
essentiellement pour objet de trouver l’équilibre appro-
prié entre les partenariats publics et privés et entre les 
dépenses préventives et curatives. D’autres ont recherché 

une meilleure équité dans le financement et la maîtrise 
des coûts, sans que cela se fasse aux dépens de la cou-
verture et de la qualité. Un autre aspect des réformes des 
systèmes de santé a consisté à instaurer une assurance 
maladie communautaire et mutualiste.

Un troisième type de réforme pratiqué dans certains 
pays a consisté à revoir le choix des mécanismes de 
financement, souvent par l’utilisation mieux intégrée 
des composantes de financement par l’impôt parallèle-
ment aux méthodes contributives.

La viabilité financière des programmes de sécurité 
sociale ne doit pas être vue de manière isolée. Elle 
doit être considérée comme une composante impor-
tante du développement humain et du progrès socio-
économique au sens large. Dans cet ordre d’idées, les 

3.1. Garantir la viabilité financière

Ces cinq dernières années, un grand nombre de mesures ont été adoptées pour garantir la viabilité financière des 
programmes de sécurité sociale, notamment : 
–	 Une augmentation progressive de l’âge légal de la retraite (Australie, Brunéi Darussalam, Danemark, Grèce, 

Hongrie, Malte, République tchèque, Thaïlande et Turquie).
–	 La diminution, la suppression ou l’adaptation de certaines prestations (Australie, Danemark, Hongrie et Norvège).
–	 Un allongement des périodes de cotisation requises pour bénéficier d’une prestation (Espagne, Grèce, Malte, 

Micronésie, République tchèque et Turquie).
–	 Une augmentation du taux de cotisations et/ou du salaire soumis à cotisations (Micronésie et Thaïlande).
–	 Un durcissement des conditions d’admissibilité à la retraite anticipée (Danemark, Espagne, Grèce, Malte, Norvège 

et République tchèque).
–	 L’instauration du système de sécurité sociale intégré en Argentine, 2008, où le système de comptes individuels 

a été absorbé par un système fonctionnant en répartition, justifié pour des raisons d’amélioration de la viabilité 
financière, et où les capitaux constitués des comptes individuels ont été reversé dans un fonds de réserve.

Ces dix dernières années : 
–	 Sept pays ont mis en place des fonds de réserve en vue d’aider les programmes de sécurité sociale à honorer leurs 

obligations futures : la Suède (Fonds national suédois des pensions, 2000) ; la République populaire de Chine 
(Fonds national de sécurité sociale, 2000) ; l’Irlande (Fonds national de réserve des pensions, 2001) ; la Nouvelle-
Zélande (Fonds de retraite, 2001) ; la Pologne (Fonds de réserve démographique, 2002) ; l’Australie (Fonds pour le 
futur, 2006) ; et l’Argentine (Fonds de réserve du système de répartition, 2007).

–	 Dix pays ayant des régimes de pensions de comptes individuels obligatoires (Australie, Chili, Estonie, Hong Kong 
[Chine], Hongrie, Lettonie, Mexique, Pérou, Slovaquie et Suède) ont adopté des réglementations concernant les 
possibilités d’investissement, les stratégies d’investissement par défaut et la liberté de choix. Ces initiatives visent 
à fournir aux membres une meilleure combinaison risque/rendement au cours de leur vie et de limiter ainsi la vola-
tilité des prestations et la nécessité d’une intervention publique pour garantir un niveau minimum de prestations.
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ministères publics qui exercent leurs activités dans dif-
férents domaines doivent mieux prendre conscience 
du fait qu’il est de leur intérêt commun de coordon-
ner les actions stratégiques respectives afin de garantir 
un « socle social » propre à satisfaire à tout le moins les 
besoins élémentaires. Il est souvent relevé que les gou-
vernements évaluent les réformes à l’aune financière et 
que leurs incidences sociales sont souvent reléguées au 
second plan dans les analyses. Il n’est pas possible de 
se satisfaire de cette situation. Elle peut toutefois être 
améliorée en intégrant, dès le début du processus de 
réforme, dans tous les débats de politique, l’ensemble 
des ministères concernés qui sont compétents pour les 
questions économiques et financières, notamment les 
ministères et organismes qui ordonnancent les dépenses 
et sont chargés de l’exécution des programmes.

Afin de mieux garantir la viabilité financière des pro-
grammes, ce qui devrait épauler aussi toutes les mesures 
destinées à étendre la couverture de la sécurité sociale, les 
processus de politique intégrés sont devenus une carac-
téristique courante de la planification et de la réforme 
en matière de sécurité sociale (voir l’encadré 3.2.). Cette 
intégration implique que soit envisagé la possibilité 
de combiner les programmes contributifs et les pro-
grammes financés par l’impôt, les débats sur la viabilité 
financière dépassant ainsi la relation classique entre coti-
sations et prestations. En réalité, les recettes fiscales sont 
devenues, dans beaucoup de pays, une source impor-
tante de revenu pour la sécurité sociale. Pour que les 
réformes soient efficaces, elles doivent prendre en compte 
les structures d’imposition et leur caractère variable. 
Bref, l’élaboration de programmes de sécurité sociale 
intégrés appelle des démarches stratégiques intégrées, 

notamment la réforme du système d’imposition, qui 
devrait prévoir des incitations adéquates pour les contri-
buables et produire des recettes fiscales suffisantes pour 
financer les programmes de sécurité sociale. Il importe 
toutefois de souligner que les tendances actuelles à ren-
forcer l’intégration ne doivent pas réduire l’importance 
de l’assurance sociale et les valeurs de solidarité et de 
mise en commun des risques qu’elle représente. 

Assurer un financement adéquat des soins de santé 
présente des difficultés particulières pour bon nombre 
de gouvernements. Les pays en développement sont 
constamment à la recherche de ressources supplé-
mentaires pour garantir un accès adéquat aux soins 
de santé. Avec l’augmentation des coûts, les difficul-
tés financières auxquelles se heurtent les pays dévelop-
pés ne sont pas moins importantes. L’évolution récente 
dans la conception des systèmes de soins de santé, prin-
cipalement dans les pays développés, vise à garantir la 
viabilité à long terme et l’efficacité et la qualité qu’il faut 
assurer en dépit de l’augmentation des coûts résultant 
d’une série de facteurs : une population vieillissante, la 
mutation épidémiologique caractérisée par une plus 
forte prévalence des maladies chroniques (et la néces-
sité croissante de prise en charge que cela suppose) et 
les techniques et produits pharmaceutiques nouveaux 
(voir l’encadré 3.3.).

Depuis 2008, la crise mondiale a contribué à attirer 
davantage l’attention sur la question de la viabilité 
financière de la sécurité sociale. Les pays dotés de pro-
grammes de sécurité sociale dont les finances sont 
saines et qui sont dès lors moins tributaires des recettes 
publiques ont montré qu’ils pouvaient faire preuve d’une 
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3.2. Réformes intégrées en Uruguay

L’Uruguay a lancé en 2007 un large dialogue national sur la sécurité sociale, dont les résultats ont débouché sur l’adop-
tion d’une série de réformes : pensions de vieillesse, santé, allocations familiales, aide sociale et système fiscal. Cette 
démarche intégrée fondée sur le consensus a permis au gouvernement uruguayen de fixer des priorités et de coordon-
ner les politiques sociales. Elle a aussi imposé à différents secteurs du gouvernement et aux institutions de sécurité 
sociale d’examiner et de revoir leurs mandats de manière à garantir l’exécution correcte des prestations, de construire 
des synergies et d’éviter de travailler à contre-sens. Bien que le processus de réforme n’ait pas été simple, il a montré 
que, lorsqu’une volonté politique ferme existe et que les propositions sont analysées et examinées minutieusement, les 
démarches intégrées en sécurité sociale peuvent apporter une valeur ajoutée considérable.
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plus grande souplesse dans la recherche de réponses aux 
incidences négatives de la crise. Dans les pays où la santé 
financière de la sécurité sociale était moins bonne et qui 
dépendent davantage du financement public, le stress 
budgétaire de l’après-crise et le gonflement de la dette 
publique peuvent à présent produire un arbitrage entre 
le rétablissement de la santé budgétaire et le maintien 
des dépenses publiques (Pino et Yermo, 2010).

La crise a aussi mis en avant le risque qu’implique l’éta-
blissement d’un lien étroit entre le financement des 
programmes de sécurité sociale et des marchés finan-
ciers f luctuants. Presque toutes les catégories d’ac-
tifs ont été affectées par la crise, et les placements des 
fonds des caisses de sécurité sociale et de pensions ont 
affiché en 2008 un rendement négatif pouvant atteindre  
-30,6 pour cent. Si l’année 2009 a vu un redressement 
impressionnant des marchés et si la valeur des inves-
tissement a aujourd’hui rebondi, les défaillances de 
gouvernance dans les investissement des fonds sont 
manifestes et tout plaide en faveur d’un réexamen et 
d’une actualisation des systèmes de gestion des risques.

Viabilité sociale
Une condition préalable indispensable à la viabilité des 
programmes de sécurité sociale est que tous les acteurs 
sociaux admettent que la sécurité sociale constitue une 
réponse institutionnelle suffisante et adéquate pour 
atténuer le risque et satisfaire les besoins sociaux, quels 
que soient le mécanisme de financement et la concep-
tion du système. À cet égard, l’existence de programmes 

de sécurité sociale et leur réforme en cours implique 
pour tous les pays qu’un consensus se dégage entre tous 
les acteurs sociaux.

Afin de maintenir ce consensus, les partenaires sociaux 
(les organisations de travailleurs et d’employeurs) sont 
reconnus dans beaucoup de pays comme des parte-
naires légitimes et à part entière dans le dialogue social, 
aux côtés des pouvoirs publics. Dans certains cas, des 
experts indépendants, des représentants des retraités 
et d’autres acteurs légitimes peuvent éventuellement y 
être associés. Au niveau national, le gouvernement peut 
tantôt être un partenaire à part entière dans le dialogue 
social, tantôt jouer le rôle de facilitateur. Le dialogue 
social est devenu dans beaucoup de pays une compo-
sante importante de la bonne gouvernance et peut dès 
lors être considéré comme une condition nécessaire de 
la viabilité sociale des programmes de sécurité sociale 
(voir l’encadré 3.4.).

En particulier, l’implication des partenaires sociaux 
dans l’administration de la sécurité sociale est courante 
dans un certain nombre de pays européens et contribue 
à assurer la légitimité des réformes. Une administra-
tion conjointe des régimes de sécurité sociale existe en 
Allemagne, en Autriche, en France et aux Pays-Bas. En 
Suède et au Danemark, les syndicats administrent l’as-
surance chômage. Le processus de négociations collec-
tives fait participer les organismes d’assurance sociale en 
France, en Italie et en Allemagne, et les agences d’emploi 
et de sécurité sociale aux Pays-Bas (Berger et Compston, 

3.3. Soutenir la viabilité des systèmes de soins de santé

–	 En 2006, l’assurance maladie des salariés du Japon a été réformée pour garantir sa gestion durable et stable. Des 
mesures ont été prises pour limiter la croissance des dépenses de soins de santé, adopter une nouvelle législation 
spécifique sur l’assurance maladie pour les personnes de 75 ans ou plus, et intégrer et réorganiser les organismes 
assureurs.

–	 Le Ministère de la Santé du Cambodge a adopté le Cadre stratégique 2008‑2015 pour le financement de ses soins 
de santé, qui a pour objectifs d’empêcher la pauvreté liée à la mauvaise santé et d’ouvrir la voie à une couverture 
universelle de l’assurance maladie.

–	 Dans son budget 2010-2011, la province canadienne du Québec a introduit des dispositions visant à assurer la 
viabilité de son système de soins de santé. La province propose actuellement l’adoption d’un nouvel impôt pour la 
santé payé par chaque adulte et l’application d’honoraires à chaque visite, qui seraient déductible de l’impôt sur 
le revenu.
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2002). Beaucoup de pays en développement ont adopté 
cette méthode (Burundi, Cameroun, Ghana, Guinée, 
Madagascar, Maroc, Sénégal, République Unie de Tan-
zanie, Brésil, Costa Rica, Mexique, Uruguay, Inde et Jor-
danie, notamment), en permettant aux travailleurs, aux 
employeurs et aux bénéficiaires de siéger aux conseils 
d’administration des institutions de sécurité sociale.

Cela étant, une des préoccupations actuelles est que la 
crise a affaibli la position économique des travailleurs 
dans les négociations, ce qui réduit l’importance du 
dialogue social. D’un point de vue plus large, cepen-
dant, l’évolution des autres grandes tendances mon-
diales (démographie, migration, marché du travail, 
structures familiales et changement climatique) ainsi 
que les changements de paradigme pour la sécurité 
sociale pourraient offrir une occasion politique d’inver-
ser la situation actuelle, de renforcer le dialogue social 
pour la défense des programmes de sécurité sociale. 
Dans les systèmes de soins de santé, par exemple, un 
rôle croissant des représentants des malades et d’autres 
acteurs de la société civile est en train d’apparaître. 
Cela semble indiquer que ce qu’il est communément 
considéré comme constitutif du dialogue social évolue 
actuellement. De manière plus générale, mais tout aussi 
importante pour sa viabilité sociale, la perception qu’a 

le public du rôle positif joué par la sécurité sociale dans 
l’atténuation de nombreuses conséquences de la crise a 
renforcé à la fois la légitimité de la sécurité sociale et les 
valeurs de la solidarité et de partage des risques.

Un dernier élément à prendre en compte dans la discus-
sion relative à la viabilité sociale de la sécurité sociale 
est que celle-ci doit être ancrée dans une élaboration des 
politiques fondée sur des preuves et, partant, transpa-
rente. Cela implique que les politiques sociales doivent 
s’appuyer sur des études de faisabilité solides et non 
ambiguës et que les pouvoirs publics doivent occuper 
un rôle de premier plan dans la conception des poli-
tiques et dans les processus de réglementation. Les sys-
tèmes de sécurité sociale sont de plus en plus considérés 
comme faisant partie intégrante de la gestion sociale, 
économique et politique des pays. Il s’ensuit – et c’est là 
une des facettes de la viabilité financière et sociale de la 
sécurité sociale – qu’il faille s’attendre à ce que le rôle 
des pouvoirs publics dans le financement, la gestion et 
la supervision des programmes gagne en importance.

Compte tenu de tout ce qui précède, il est possible de for-
muler un certain nombre de conclusions sur la manière 
de garantir au mieux le maintien de la viabilité finan-
cière et sociale de la sécurité sociale (voir l’encadré 3.5.)

3.4. Viabilité sociale et rôle du dialogue social

Le dialogue social a été instauré dans plusieurs pays en tant que plate-forme de discussion et d’accord concernant 
les réformes de la sécurité sociale. En 1990, l’Espagne a entamé des discussions qui ont débouché sur l’adoption 
du Pacte de Tolède, qui a recueilli l’accord de tous les grands partis politiques et a été approuvé par le parlement 
en 1995. Le Pacte traite des changements proposés dans le système de pensions publics, contributif et universel et 
fournit un cadre pour les discussions relatives aux réformes. En 2000, le Kazakhstan a adopté la loi sur le partenariat 
social, qui inscrit le dialogue social dans un cadre législatif en définissant la nature de la coopération entre les par-
tenaires sociaux, la structure du partenariat social à tous les niveaux ainsi que les principes, procédures et fonctions 
des organes tripartites aux niveaux national, sectoriel et régional. La loi institue en outre la Commission nationale 
tripartite en tant qu’enceinte du dialogue tripartite. Plus récemment, les gouvernements du Chili et du Ghana ont créé 
des commissions des réformes au sein desquelles tous les partenaires sociaux ont été largement représentés. Dans ces 
deux pays, les commissions ont réalisé une évaluation approfondie du système des pensions qui a débouché sur une 
proposition de réforme acceptée par l’ensemble des partenaires, approuvée ensuite par les parlements respectifs. En 
Jordanie, l’Institution de sécurité sociale (Social Security Corporation) a lancé un vaste dialogue national consacré 
aux modifications de la première loi sur la sécurité sociale qui avait été promulguée il y a trente ans. Le projet de loi 
sur la sécurité sociale, qui a incorporé les résultats de ce dialogue, a été approuvé par le conseil d’administration de 
l’Institution de sécurité sociale et le conseil des ministres et a été adopté en 2010.

Chapitre 3 Garantir la viabilité
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3.5. Conclusions

–	 Comme il fallait s’y attendre, la crise a montré que les programmes de sécurité sociale financièrement durables sont 
mieux en mesure de s’adapter correctement en vue d’atténuer les risques sociaux que présente un environnement 
économique défavorable. Ces programmes offrent en outre une plus grande marge budgétaire aux gouvernements 
pour poursuivre des objectifs socio-économiques plus larges.

–	 Garantir la viabilité financière future des programmes de sécurité sociale peut requérir une intégration plus grande 
des programmes de sécurité sociale contributifs et financés par l’impôt, ce qui nécessitera des systèmes d’imposi-
tion conçus en conséquence. À cet égard, le rôle moteur et l’engagement des pouvoirs publics dans la conception 
intégrée et la réforme des programmes de sécurité sociale et des systèmes fiscaux sont essentiels.

–	 Les institutions de sécurité sociale et/ou les organes mandatés pour effectuer des investissements ont la responsa-
bilité fiduciaire, qu’ils doivent assumer pleinement, de garantir la sécurité des fonds des membres et ils doivent le 
faire de manière prudente et transparente, en vue d’assurer la viabilité financière.

–	 Les considérations financières ne suffisent pas à elles seules pour garantir la viabilité de la sécurité sociale. Celle-ci 
doit aussi être socialement (et politiquement) viable. Autrement dit, par un consensus à l’échelle de la société, la 
sécurité sociale doit également être perçue comme un mécanisme institutionnel légitime qui offre des incitations 
appropriées aux contribuables et contribue positivement au bien-être des personnes, à la cohésion et à la stabilité 
sociales et au développement indispensable du capital humain.
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Afin d’approfondir la question de la viabilité abordée au 
chapitre 3, le présent chapitre expose un certain nombre 
d’exemples de développements et de tendances récents 
concernant la gouvernance au sens large – et dont l’ob-
jectif est de contribuer à parvenir à mettre en œuvre une 
sécurité sociale hautement performante. Il présente tout 
d’abord les efforts de gouvernance entrepris pour amé-
liorer la qualité des services fournis par le personnel des 
institutions de sécurité sociale et met en évidence cer-
tains des défis propres à la gestion stratégique des res-
sources humaines auxquels ces institutions sont de plus 
en plus confrontées. Dans un second temps, il examine 
les défis de gouvernance stratégique qui vont de pair 
avec l’utilisation des Technologies de l’information et 
de la communication (TIC). 

Les pratiques de gouvernance peuvent différer considé-
rablement selon les institutions de sécurité sociale. Cette 
diversité s’explique généralement par des différences 
d’ordre politique, soci-économique et culturel. En vertu 
de leur caractère obligatoire, ces institutions jouissent 
néanmoins de la confiance du public. Les gouvernements 
devraient par conséquent veiller à ce que les programmes 
et les services reposent sur une structure financière saine 
(viabilité financière), répondent de manière appropriée et 
globale à l’évolution des besoins de protection sociale des 
populations (viabilité sociale) et soient gérés de façon effi-
cace et équitable. L’ensemble de ces éléments contribue à 
légitimer ces institutions et partant, à garantir la péren-
nité politique de la sécurité sociale.

Pour toutes les institutions de sécurité sociale, l’adop-
tion d’un cadre de « bonne gouvernance » devrait accom-

pagner la réalisation des objectifs organisationnels, de 
manière à garantir que les régimes de sécurité sociale 
continuent de répondre de manière adaptée à l’évolu-
tion des besoins des individus et des sociétés. L’Associa-
tion internationale de la sécurité sociale (AISS) a défini 
à cette fin des Lignes directrices de bonne gouvernance 
(AISS, 2010c). Leur élaboration est intervenue à un 
moment particulièrement opportun : la période de crise 
traversée récemment a souligné la nécessité de dispo-
ser d’une bonne gouvernance afin d’assurer la viabilité 
financière, mais également sociale et politique, des pro-
grammes et des institutions de sécurité sociale. 

Ces Lignes directrices associent le concept de bonne 
gouvernance aux principes de responsabilité, de trans-
parence, de participation, de prédictibilité et de dyna-
misme. Concrètement, cela signifie par exemple que les 
administrateurs des programmes sont responsables du 
bon déroulement de leur mandat de sécurité sociale, que 
des mesures sont prises pour garantir la pérennité des 
programmes, que les fonds et les investissements rela-
tifs aux programmes sont gérés avec prudence, que les 
coûts de fonctionnement demeurent à un niveau assu-
rant l’efficience et que les parties prenantes reçoivent 
une protection adéquate, des services de qualité et des 
informations et une formation leur permettant d’appor-
ter une participation efficace aux programmes. 

Gestion des ressources humaines 
et fourniture de services
La gestion des ressources humaines – recrutement, 
formation, encadrement, fidélisation et rémunéra-
tion d’un personnel présentant les compétences et les 

CHAPITRE 4

Une sécurité sociale très performante
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qualifications adaptées – constitue le fondement d’une 
bonne gouvernance dans toutes les organisations. La 
responsabilisation du personnel est déterminante pour 
la performance des institutions de sécurité sociale : 
les salariés qui fournissent tout leur potentiel sont 
beaucoup plus à même de contribuer activement aux 
domaines clés que sont la gestion du risque, la gestion 
des changements et l’innovation. 

Les institutions de sécurité sociale renforcent les com-
pétences de leur personnel afin de pouvoir proposer des 
services plus accessibles, plus transparents, plus attentifs 
et plus efficaces. Par le biais de formations à l’encadre-
ment, de programmes de gestion des performances, de 
l’harmonisation des flux de travail, de la transparence 
des systèmes de rémunération et de reconnaissance et 
d’une communication active, les salariés sont encou-
ragés à fournir des services de qualité aux assurés et à 
devenir de véritables acteurs dans l’évolution des ins-
titutions. 

Toutes les régions du monde ont enregistré des dévelop-
pements récents dans ce domaine.

Afrique : la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) 
du Gabon associe gestion culturelle et participative et 
a introduit de nouvelles technologies de l’information 
et de la communication afin de renforcer de manière 
significative l’efficacité du paiement des prestations et 
de la collecte des cotisations. Au Ghana, l’Institut de 
sécurité sociale et d’assurance nationale (Social Security 
and National Insurance Trust) s’efforce d’améliorer les 
services rendus en formant ses salariés à mieux appré-
hender les procédures décrivant les services aux clients 
et en créant des centres de services et des bureaux 
d’aide dans les principales agences. Au Kenya, la mise 
en place de contrats de performance pour la gestion des 
ressources humaines a permis à la Caisse nationale de 
sécurité sociale (National Social Security Fund) de net-
tement améliorer la fourniture de services. Le Régime 
collectif d’allocation de retraite (RCAR) du Maroc a 
adopté un système de gestion totale de la qualité qui 
privilégie une approche tournée vers les assurés, l’esprit 
d’équipe, les processus de prise de décision, la gestion 
participative et une politique de mesures factuelles tout 
en harmonisant les procédures et en diminuant les 

problèmes d’interface. Enfin, en Tunisie, la Caisse natio-
nale de retraite et de prévoyance sociale (CNRPS) a pris 
les mesures nécessaires à l’obtention de la norme ISO 
9000/2001, qui garantit la qualité des services fournis 
aux assurés.

Amériques : l’Association mutuelle pour la protection de 
la famille d’Argentine (Asociación Mutual de Protección 
Familiar, AMPF) envoie désormais des équipes interdis-
ciplinaires effectuer des visites à domicile afin d’évaluer 
les conséquences des décisions prises dans le passé et 
définir quelles actions pourraient permettre à ses affiliés 
de mieux faire face aux handicaps fonctionnels. L’Ins-
titut national de sécurité sociale du Brésil (INSS) a mis 
en place les « services programmés » afin de réduire les 
files d’attente devant les bureaux de la sécurité sociale 
et d’améliorer la qualité des services. La Caisse colom-
bienne d’allocations familiales (Caja Colombiana de 
Subsidio Familiar, COLSUBSIDIO) travaille avec l’uni-
versité PRISMA pour accroître les compétences du per-
sonnel, renforcer la culture de l’entreprise et améliorer 
l’atmosphère de travail. L’Institut mexicain d’assurance 
sociale (Instituto Mexicano del Seguro Social, IMSS) met 
en place un modèle d’évaluation et de renforcement des 
compétences exécutives pour la compétitivité (Modelo 
de Evaluación y Fortalecimiento de Habilidades Directi-
vas para la Competitividad, MEFHADIC) pour amélio-
rer les aptitudes de son personnel dans neuf domaines, 
dont la gestion du changement, la prise de décision, la 
communication, l’encadrement et le travail en équipe. 
L’Institut de sécurité sociale et des services sociaux des 
travailleurs au service de l’État du Mexique (Instituto 
de Seguridad y Servicios Sociales de los Trabajadores del 
Estado, ISSSTE) organise des visites à domicile pour 
faciliter les mesures de protection sanitaire et les activi-
tés de prévention et permettre aux médecins d’évaluer 
les résultats des traitements sur leurs patients.

Asie et Pacifique : le Fonds national de pension et de 
prévoyance du Bhoutan (National Pension and Pro-
vident Fund) modifie ses procédures afin de proposer 
des services plus rapides et de meilleure qualité à ses 
affiliés. En Indonésie, le Régime de sécurité sociale des 
employés (JAMSOSTEK) a mis en place un mécanisme 
d’assurance qualité auto-réglementé afin de stopper la 
diminution du nombre de ses affiliés en réorganisant 
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les processus de ses activités afin d’améliorer la qualité 
des services de santé. L’institution de sécurité sociale 
de Jordanie (Social Security Corporation) applique un 
système d’évaluation des performances de l’entreprise 
qui contribue à augmenter la productivité des salariés et 
la satisfaction des clients et à diminuer le temps de trai-
tement des demandes. 

Europe : l’Office national d’allocations familiales pour 
travailleurs salariés (ONAFTS) de Belgique, estimant que 
son capital humain représente son actif le plus précieux, 
a élaboré un plan de ressources humaines qui consi-
dère les salariés à la fois comme des destinataires cibles 
et comme des intervenants majeurs. L’Institut national 
d’assurance sociale (INPS) d’Italie a créé un comptoir 
mobile pour les personnes handicapées et âgées afin de 
leur fournir des services à domicile et mis en place des 
flux de travail harmonisés et un cadre commun d’éva-
luation visant à améliorer les services proposés. Enfin, 
la Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents 
(SUVA) a élaboré un système de gestion des nouveaux 
cas qui modifie totalement le traitement des dossiers en 
optimisant les processus et en associant les représentants 
des assurés et des différentes parties concernées.

Cependant, malgré ces différents exemples, les consé-
quences du vieillissement des salariés du service public 
pèseront sur la volonté de nombre d’institutions de 
sécurité sociale d’inciter davantage leur personnel à 
améliorer la qualité de tous leurs services. Dans les pays 
à haut revenu notamment, le vieillissement de ces sala-
riés posera des problèmes croissants de gestion des res-
sources humaines aux institutions de sécurité sociale. 
Pendant les années 1970 et au début des années 1980, 
l’emploi dans le secteur public a augmenté rapidement 
dans beaucoup de ces pays et le secteur de la protec-
tion sociale compte parmi ceux qui se sont le plus for-
tement développés. Or, un grand nombre des salariés 
embauchés pendant ces années là sont désormais à la 
retraite, ou le seront bientôt. Par conséquent, une part 
importante de toutes les catégories de personnel des 
institutions de sécurité sociale de la plupart des pays 
à haut revenu va diminuer à brève échéance. Aussi la 
réalisation des objectifs d’amélioration de la qualité 
des services dépendra-t-elle de la gestion stratégique 
des ressources humaines et des compétences par les 

institutions de sécurité sociale, en ce qui concerne les 
directeurs, mais aussi les cadres intermédiaires et le per-
sonnel en contact avec le public si elles veulent modifier 
la perception de la qualité des services des assurés. 

En Belgique, l’Office national de l’emploi (ONEM) 
prévoit le départ de 70 pour cent de ses cadres supérieurs 
d’ici à 2020 et du tiers de son personnel toutes catégo-
ries confondues. Au Ministère de la Protection sociale 
de République d’Irlande, la majorité des directeurs 
supérieurs et des cadres intermédiaires (c’est-à-dire 
ceux qui devraient normalement prendre la succession 
des cadres supérieurs qui partent en retraite) seront à 
la retraite avant 2020. Toutes catégories confondues,  
54 pour cent du personnel sera parti d’ici à 2023. C’est 
sans doute l’Administration de la sécurité sociale amé-
ricaine (Social Security Administration. SSA) qui s’ef-
force depuis le plus longtemps de traiter les difficultés 
posées par le vieillissement du personnel en matière 
de ressources humaines et de fourniture de services. 
Malgré cela, le Plan stratégique de l’agence qu’elle a 
élaboré souligne que la manière de résoudre la perte des 
compétences liée aux nombreux départs à la retraite des 
salariés demeure l’un des principaux défis à relever. 

Compte tenu du vieillissement de la population dans 
toutes les régions du monde, un grand nombre d’institu-
tions de sécurité sociale connaîtront la même situation. 
D’une façon générale, pour que la fourniture des ser-
vices de prestations de sécurité sociale puisse continuer 
à s’améliorer, les institutions doivent faire davantage 
d’efforts pour recruter et conserver du personnel présen-
tant les compétences appropriées, et pour le former afin 
qu’il acquière l’expérience nécessaire avant le départ à la 
retraite du personnel actuel (McKinnon, 2010).

Les TIC comme outil de gestion stratégique
La bonne gouvernance de la fourniture des services de 
sécurité sociale ne dépend pas uniquement d’un per-
sonnel de qualité, correctement formé et expérimenté, 
disponible en nombre suffisant. Elle est également fonc-
tion de l’utilisation qui est faite des différents processus 
et technologies. Les TIC jouent depuis quelques années 
un rôle stratégique dans la mise en œuvre des pro-
grammes de sécurité sociale. Leur utilisation a permis 
en effet d’automatiser certains processus, mais aussi de 

Chapitre 4 Une sécurité sociale très performante
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transformer des opérations et des services, ce qui a favo-
risé l’amélioration des performances et de la qualité des 
services des institutions de sécurité sociale. 

Quatre domaines dans lesquels des progrès ont été réa-
lisés peuvent être répertoriés. Premièrement, en offrant 
un accès immédiat à de gros volumes de données et 
en permettant un traitement efficace, les TIC contri-
buent fortement à diminuer le temps de traitement des 
demandes et à améliorer la qualité et la transparence 
de ces opérations. Deuxièmement, les technologies ont 
joué un rôle déterminant dans la mise en place de ser-
vices répartis par secteur géographique en fournissant 
un accès à des données et à des règles de calcul et de 
validation homogènes, gage de leur cohérence. Troisiè-
mement, les applications Internet de dernière généra-
tion permettent d’accéder aux services depuis n’importe 
quel endroit. Enfin, ces développements ont été appli-
qués dans de nombreux pays et institutions, quelles que 
soient leur taille et leur capacité économique. 

Cependant, malgré des résultats encourageants et l’ap-
parition de produits plus accessibles financièrement, 
l’utilisation des TIC continue de poser problème dans 
les institutions de sécurité sociale. La complexité crois-
sante de ces systèmes est largement reconnue et ils ne 
répondent de surcroît pas toujours aux attentes des ins-
titutions ou ne remplissent pas nécessairement leurs 
objectifs. Par ailleurs, leur évolution rapide et leur 
interconnectivité peuvent déstabiliser les processus des 
institutions. Ces différents points ont suscité des inquié-
tudes concernant le rapport entre les coûts engagés et 

les résultats obtenus et soulevé des interrogations quant 
aux approches les plus adaptées pour une mise en œuvre 
réussie des TIC.

L’analyse des différentes expériences conduites permet 
par conséquent d’identifier un certain nombre de fac-
teurs qui contribuent à une bonne utilisation des TIC 
dans le domaine de la sécurité sociale. 

L’un d’entre eux repose sur l’élaboration d’un plan stra-
tégique à moyen terme applicable à la fois aux activi-
tés concernées et aux TIC et définissant une feuille de 
route pour les technologies et leur application. Cette 
méthode présente de nombreux avantages. Elle permet 
d’une part de tirer parti des nouvelles technologies dès 
leur mise à disposition sur le marché ou alors qu’elles 
nécessitent encore quelques ajustements internes. 
D’autre part, du point de vue de la gestion, elle permet 
de prévoir les mesures techniques, budgétaires et admi-
nistratives à prendre et de les associer à des objectifs 
stratégiques. La planification à moyen terme offre en 
outre la possibilité de préparer des accords de mainte-
nance des applications en tenant compte des nouvelles 
conditions requises et de l’évolution des technologies 
et ce faisant, d’utiliser les objectifs définis par les insti-
tutions pour optimiser les innovations technologiques. 
Les modèles d’activité représentent les principaux 
outils utilisés pour mener à bien une planification de 
ce type. Ils définissent les grands processus d’activité et 
les conditions requises en matière de TIC et facilitent la 
création de passerelles entre les principales activités des 
institutions et les TIC (voir l’encadré 4.1.).

4.1. Planification stratégique et architecture d’entreprise

L’Administration de la sécurité sociale des États-Unis (SSA) a adopté une approche de planification et de modélisation 
englobant ses activités et les TIC et comprenant également une analyse des performances. Elle définit chaque année 
des plans stratégiques qui regroupent ses objectifs et les résultats attendus pour toutes les activités et l’ensemble 
des aspects opérationnels. Ils comprennent également des indicateurs quantifiables. Elle évalue les résultats chaque 
année en analysant ses objectifs au regard de ces indicateurs. La modélisation repose sur trois modèles étroitement 
liés : un modèle d’activité par composant, qui définit les principales fonctions de l’organisation, un modèle des pro-
cessus d’activité de l’entreprise, qui constitue un cadre global pour la modélisation des processus, et une architecture 
axée sur les services, qui considère la mise en œuvre des composants et des processus comme des services réutili-
sables. Ces pratiques ont permis à la SSA d’améliorer la qualité et les performances de ses opérations et d’accroître la 
transparence de ses activités et de ses résultats. 
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L’utilisation de technologies uniformisées et de pro-
duits interconnectables et interopérables contribue éga-
lement au succès du recours aux TIC. Les institutions 
peuvent atténuer le risque de dépendance technologique 
en diversifiant de manière contrôlée les outils choisis. 
En effet, si l’utilisation de produits d’une seule marque 
facilite les interconnections, elle accroît aussi le risque 
de dépendance. Opter pour des produits de marque dif-
férente mais compatibles entre eux permet de régler la 
question de l’intégration et diminue le risque de dépen-
dance. Cette approche renforce en outre la capacité des 
institutions à gérer les avancées technologiques, en élar-
gissant la gamme de produits qu’elles peuvent utiliser. 

De grandes tendances se sont dessinées ces dernières 
années en ce qui concerne l’utilisation des TIC dans 
le domaine de la sécurité sociale. Tout d’abord, il s’agit 
de relever l’apparition des systèmes de communica-
tion basés sur Internet, qui permettent d’entretenir des 
contacts avec les clients de la sécurité sociale. Il n’existe 
quasiment plus aujourd’hui d’institution de sécurité 
sociale ne possédant pas son site Internet, la mise en 
place de services en ligne constituant désormais une 
tendance générale. 

Une autre grande tendance tient à l’utilisation des 
TIC, qui, d’outils isolés employés par une seule unité, 
sont devenues des systèmes intégrés appliqués à l’en-
semble d’une institution. Les avantages apportés par 

l’accessibilité et la qualité des informations, ainsi que 
par l’interconnectivité fonctionnelle, justifient la com-
plexité des processus de mise en œuvre des systèmes 
intégrés à l’échelle d’une institution (voir l’encadré 4.2.).

Cependant, malgré ces évolutions, une mise en œuvre 
plus large des TIC dans le domaine de la sécurité sociale 
continue de se heurter à plusieurs difficultés. La ques-
tion de la fourniture de services de qualité à l’ensemble 
des assurés n’est pas résolue dans la mesure où l’hété-
rogénéité de la population concernée ne permet pas de 
retenir une approche unique. La prestation de services 
de sécurité sociale devient par ailleurs de plus en plus 
sophistiquée et repose souvent sur plusieurs institu-
tions, ce qui crée de nouveaux impératifs et la nécessité 
de recourir à des plates-formes informatiques plus puis-
santes. Étant donné que ces conditions exigent l’instal-
lation de systèmes plus complexes et plus coûteux, les 
institutions cherchent souvent à adopter des solutions 
testées et approuvées, qui leur permettront de limiter les 
risques et les coûts. L’absence de standardisation dans les 
processus de sécurité sociale limite malheureusement le 
partage des expériences menées en matière de TIC. 

Il n’en demeure pas moins que le rôle des TIC dans 
le domaine de la sécurité sociale reste à ce jour émi-
nemment positif, dans la mesure où elles occupent 
une fonction stratégique dans l’élaboration des pro-
grammes de sécurité sociale du monde entier. Dans 

4.2. Systèmes intégrés en Arabie saoudite

L’Organisation générale de l’assurance sociale (General Organization for Social Insurance, GOSI) d’Arabie saoudite a 
mis en place un système informatique intégré afin de répondre aux problèmes croissants de fourniture de service et de 
diminuer les frais administratifs. Ce système vise également à résoudre les difficultés rencontrées lors de l’installation 
de nouvelles versions, la mise en œuvre des changements les plus mineurs s’étant jusqu’alors avérée délicate. 
Le nouveau système, appelé SIMIS (système informatique de gestion de l’assurance sociale), est un outil personnalisé 
développé en interne par la GOSI pour administrer les programmes d’assurance sociale des travailleurs d’Arabie saou-
dite. Le SIMIS prend également en charge les fonctions administratives de la GOSI, telles que la gestion des investis-
sements, la gestion immobilière, etc. En gérant toutes les activités (principales et d’administration) selon un cadre 
homogène et global, le SIMIS permet à la GOSI d’intégrer les processus et les autres systèmes informatiques déjà en 
place. Il a diminué la durée des cycles des processus opérationnels (la durée du cycle des transactions a par exemple 
été réduite de près de 90 pour cent), tout en augmentant la précision des données. 
Le SIMIS permet à la GOSI d’améliorer la qualité des services fournis, le rapport entre les recettes provenant des coti-
sations et les frais administratifs et l’efficacité administrative. 

Chapitre 4 Une sécurité sociale très performante
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la plupart des pays, il est aujourd’hui inimaginable de 
proposer des programmes de sécurité sociale sans le 
support des TIC. Il reste néanmoins encore beaucoup à 
faire pour s’adapter à l’évolution constante des techno-
logies et répondre aux besoins différents et en mutation 
permanente des institutions de sécurité sociale et des 
populations couvertes. 

Conclusions
Les développements et les tendances présentés dans le 
présent chapitre et le précédent témoignent des efforts 
menés pour instaurer des institutions de sécurité sociale 

bien gouvernées et très performantes. Ces expériences 
ont permis de réaliser un certain nombre d’observations 
sur le rôle de la gouvernance (voir l’encadré 4.3.), qui 
s’avèrent essentielles pour la viabilité financière, sociale 
et politique des programmes et des institutions de sécu-
rité sociale. Il apparaît au regard de certains éléments 
récents que les pressions incitant à une amélioration 
de la gouvernance vont s’accentuant. En effet, si les cri-
tères de gouvernance sont jugés insuffisants (en ce qui 
concerne notamment le contrôle et la réglementation 
financière), la confiance de la population envers la sécu-
rité sociale risque de diminuer. 

4.3. Observations finales

–	 La responsabilisation du personnel, qui se montre alors plus impliqué, constitue le fondement des institutions de 
sécurité sociale hautement performantes et bien gouvernées. Compte tenu du vieillissement de la population, elles 
doivent relever un nouveau défi pour garantir la qualité de leurs services aux assurés : recruter et conserver des 
administrateurs et des directeurs formés et expérimentés à tous les niveaux.

–	 Le rôle de protection sociale joué par les institutions de sécurité sociale, conjugué à la difficulté croissante de 
parvenir à fournir des prestations individualisées et des services intégrés, nécessite une utilisation plus large des 
plates-formes de TIC. Ces dernières, de plus en plus sophistiquées et coûteuses, représentent de nouveaux défis en 
matière de gestion opérationnelle et de gouvernance.

–	 En s’appuyant sur un personnel au service des assurés et soutenu par une utilisation stratégique des TIC, il est pos-
sible de réaliser de nouvelles avancées en termes de performance administrative, et de transparence et d’accessibi-
lité des programmes de sécurité sociale. L’ensemble de ces éléments devraient renforcer la légitimité du caractère 
obligatoire de la sécurité sociale et appuyer sa viabilité politique.
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L’objectif traditionnel et essentiel de la sécurité sociale, 
qui est d’indemniser les assurés en cas de matérialisa-
tion d’un risque couvert, a pris de d’ampleur en raison 
de l’inclusion de mesures proactives et préventives. Il est 
symptomatique que cette tendance se soit accélérée ces 
dernières années, en particulier dans les pays dévelop-
pés, et que les approches proactives et préventives pré-
sentent un certain nombre de caractéristiques nouvelles.

Le présent chapitre définit brièvement la portée des 
approches proactives et préventives en matière de sécu-
rité sociale avant de donner des exemples récents de 
réformes provenant de différentes branches de la sécu-
rité sociale. Il met ensuite en évidence l’importance de 
solutions intégrées et présente les tendances récentes à 
privilégier des réformes administratives visant à facili-
ter une meilleure coordination et coopération, condi-
tions jugées nécessaires au succès de ces approches.

Approches proactives et préventives  
en matière de sécurité sociale. 
Il s’agit de mesures qui visent à réduire l’éventualité d’un 
risque futur, à prévenir un risque identifié ayant des 
effets négatifs et à empêcher l’aggravation d’un risque qui 
s’est concrétisé. Ces différentes approches ont un objectif 
commun : « investir dans l’être humain ». Elles ont gagné 
en importance parce qu’elles cherchent à relever le défi 
actuel de l’augmentation des coûts auquel les systèmes de 
sécurité sociale et de santé sont confrontés, en particulier 
en raison du vieillissement de la population. Cette évo-
lution est aussi le reflet des changements observés dans 
la société, dont l’apparition de parcours de vie et de car-
rières professionnelles plus erratiques et la disparition 
des schémas familiaux traditionnels. Les pays à revenus 

élevés en particulier réclament plus de choix individuels, 
avec pour corollaire une importance accrue attachée à la 
responsabilité individuelle. 

Les approches proactives et préventives en matière de 
sécurité sociale cherchent à atteindre plusieurs objectifs 
interdépendants (voir l’encadré 5.1.).

Pour réaliser ces objectifs, les approches proactives et 
préventives visent à limiter, le plus tôt possible, les grands 
facteurs de risque qui touchent les individus. Il peut 
s’agir de risques relatifs à la santé, à l’emploi, à la capacité 
de gain et à l’employabilité ou de risques de retrait pro-
longé du marché du travail et d’exclusion sociale.

Les facteurs de risque individuels sont multidimen-
sionnels et appellent une amélioration de la coopéra-
tion et de la coordination des institutions de sécurité 
sociale pour appliquer des solutions de plus en plus 
individualisées et « sur mesure ». Les approches proac-
tives et préventives exigent donc aussi des institutions 
de sécurité sociale qu’elles s’adaptent, disposent de nou-
veaux moyens administratifs et qu’elles donnent à leur 
personnel les compétences nécessaires. Au niveau de la 
société, ces institutions sont importantes pour prévenir 
et combattre l’exclusion sociale et promouvoir l’intégra-
tion tout au long de la vie.

Tendances des réformes 
Si elles ont de tout temps été directement associées 
au domaine de la sécurité et de la santé au travail, les 
approches proactives et préventives ont été adoptées par 
plusieurs autres branches de la sécurité sociale ces dix 
dernières années. À titre d’exemples, citons l’évolution 

CHAPITRE 5

Approches proactives et préventives
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vers une gestion individualisée du chômage de longue 
durée, des initiatives pour réduire le nombre d’alloca-
taires de prestations d’invalidité et favoriser le retour à 
un emploi adapté, des tentatives de suppression des inci-
tations à prendre une retraite anticipée ou des actions 
propres à favoriser l’allongement de la vie profession-
nelle des travailleurs âgés.

Il faut souligner, sur la base des évaluations des mesures 
prises, que ces dernières années ont été le témoin d’une 
accélération de la tendance à prendre des mesures 
proactives et préventives et de l’adoption de mesures 
novatrices, et de l’application de ces approches dans les 
différentes branches de la sécurité sociale.

Les régimes d’assurance maladie ont davantage investi 
dans la promotion de la santé et dans la prévention et 
ont privilégié le dépistage précoce des maladies face 
à une prévalence accrue de facteurs de risque pour la 
santé et à l’augmentation des pathologies chroniques, 
comme le diabète ou les maladies cardio-vasculaires. 
Tout en participant également à des programmes de 
promotion de la santé, généralement menés par des 
organismes de santé publics, les institutions de sécu-
rité sociale ont souvent trouvé leur créneau en concen-
trant leurs efforts sur le dépistage précoce des maladies, 
le descriptif des risques et la promotion de la santé/la 
prévention pour les groupes à haut risque. Les objec-
tifs consistent à prévenir les maladies, éviter les com-
plications inutiles ainsi que les souffrances et les coûts 
qui y sont liés et à donner aux populations les moyens 
de prendre mieux soin de leur santé ou de prendre en 
charge leurs pathologies (voir l’encadré 5.2.).

Les mesures proactives et préventives, qui existent depuis 
un certain nombre d’années, ont pour objet de contri-
buer à éviter le recours aux programmes d’invalidité 

permanente et de faciliter la réintégration des bénéfi-
ciaires dans le marché du travail. Récemment, l’atten-
tion s’est aussi portée sur les personnes absentes pour 
maladie, ce qui témoigne d’une tendance à une interven-
tion encore plus précoce. Cette évolution repose sur la 
reconnaissance du fait que plus une personne est absente 
longtemps, plus elle aura du mal à réintégrer le marché 
du travail et plus elle risquera de devenir allocataire de 
prestations de longue durée. Elle se fonde aussi sur le 
développement d’incapacités liés à des absences pour des 
maladies plus longues, comme les maladies liées à des 
problèmes de santé mentale. Dans le cadre des mesures 
prises, la détermination de l’aptitude au travail relève 
aujourd’hui moins strictement qu’avant d’un examen 
médical, mais davantage d’une évaluation complète de 
la situation de la personne. Il est intéressant de noter 
que les instruments du marché du travail qui visent les 
chômeurs ou qui servent à faciliter la réintégration des 
allocataires de prestations d’invalidité sont aujourd’hui 
utilisés pour les employés absents pour cause de maladie. 

En 2008, la Suède a mis en place un système de congés 
maladie plus proactif. La réforme implique que des 
mesures visant à faciliter la reprise de l’activité pro-
fessionnelle doivent être prises dans des délais précis. 
L’institution compétente évalue régulièrement l’apti-
tude au travail, examinant les effets de l’incapacité sur 
la personne concernée au lieu de ne retenir que des cri-
tères objectifs. Il convient de noter que depuis 2010, les 
pôles emploi collaborent, ce qui permet de cibler les per-
sonnes dont les absences pour maladie sont plus longues 
et d’évaluer leur aptitude au travail par rapport à celle 
des autres actifs.

Pour contenir l’augmentation du nombre de pensions 
d’invalidité octroyées, la Suisse a décidé de se concen-
trer sur les absences pour maladie en mettant en place 

5.1. Objectifs des approches proactives et préventives

–	 Soutenir l’emploi.
–	 Améliorer la santé et réduire la dépendance.
–	 Renforcer l’autonomisation et la responsabilité individuelle.
–	 Renforcer les choix en matière de sécurité sociale.
–	 Soutenir la viabilité des régimes de sécurité sociale.
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un système de dépistage précoce qui cible les travail-
leurs touchés par une incapacité de travail continue d’au 
moins 30 jours ou qui, pour des raisons de santé, ont été 
absents de façon répétée pendant de courtes périodes 
au cours d’une année. L’assurance invalidité examine la 
situation personnelle de l’assuré et décide des mesures 
d’intervention rapide qui devraient être prises : aména-
gement du lieu de travail, stages de formation, place-
ment, conseils professionnels ou recyclage professionnel 
par exemple. Si ces premières mesures n’atteignent pas 
leurs objectifs et qu’il existe un risque d’incapacité de 
travail durable, l’assurance invalidité s’interroge sur 
les mesures supplémentaires de réinsertion à prendre, 
comme celles d’ordinaire appliquées aux personnes tou-
chant des prestations d’invalidité. 

Le Royaume-Uni a lancé un projet pilote en 2009 intitulé 
Fit for Work Service pour aider les personnes absentes 
pour cause de maladie à reprendre plus rapidement 

leur activité professionnelle. Un soutien coordonné est 
apporté sans attendre par toute une série de services de 
sécurité sociale et de services locaux aux salariés ris-
quant d’être longtemps absents. Des gestionnaires coor-
donnent les aspects liés à la santé et aux traitements, les 
mesures d’employabilité et des services de soutien plus 
larges, par exemple, pour contribuer à régler des pro-
blèmes financiers, relationnels, professionnels ou liés au 
logement. En avril 2010, le certificat d’arrêt maladie (sick 
note) a été rebaptisé « certificat d’aptitude au travail » (fit 
note), ce qui met l’accent sur ce qu’une personne peut 
faire et non sur son incapacité. 

Plusieurs autres pays européens ont aussi de plus en plus 
privilégié une intervention rapide, comme le Danemark 
qui s’est fixé pour objectif de réduire de 20 pour cent les 
absences pour maladie d’ici à 2015. Une évolution sem-
blable est observée en Norvège, aux Pays-Bas, en Fin-
lande et au Liechtenstein.

5.2. Prévention et promotion de la santé

–	 Concentration accrue des régimes de sécurité sociale sur les groupes à risques : aux Pays-Bas, la prévention indivi-
duelle, qui s’inscrit dans le cadre de l’évolution du mode de vie des personnes considérées comme présentant des 
risques élevés de maladies chroniques, doit être intégrée dans le dispositif des prestations d’assurance maladie. En 
République-Unie de Tanzanie, la Caisse nationale d’assurance maladie (National Health Insurance Fund, NHIF) a 
commencé à parrainer des activités sportives destinées aux assurés présentant des risques élevés. Il arrive que ces 
mesures visent directement à réduire les inégalités sanitaires et à faciliter l’intégration. Il en est ainsi en Allemagne 
où l’attention s’est portée sur les chômeurs de longue durée qui présentent souvent un risque de maladie plus 
élevé. La Fédération de Russie a aussi recours à des mesures préventives pour toucher directement des groupes à 
haut risque.

–	 Accent mis sur le dépistage précoce des maladies et la description du profil de risque : de nouveaux types d’exa-
mens de santé axés sur l’identification non seulement des maladies existantes mais aussi des profils de risque per-
sonnels, comprenant également des mesures de prévention actives et des conseils au niveau du mode de vie ont été 
adoptés. Outre qu’elle procède à un dépistage précoce des maladies, l’Autriche a modifié son système d’examens 
de santé en 2005 pour privilégier la prévention des maladies chroniques et la réduction des facteurs de risque. 
L’Institution d’assurance sociale des travailleurs salariés de l’Inde (Employees’ State Insurance Corporation, ESIC) 
a créé des unités chargées des examens de santé sur les lieux de travail, dans les hôpitaux et les dispensaires. De 
nouveaux types de systèmes d’examens de santé ont aussi été proposés en République de Corée, en République-
Unie de Tanzanie, en Allemagne, au Japon, au Mexique et en Thaïlande.

–	 Reconnaissance accrue de l’ importance de la prévention dans les nouveaux régimes : il est à noter que la ten-
dance actuelle à la mise en place et à l’extension de régimes d’assurance maladie dans les pays en développement 
s’accompagne d’une reconnaissance accrue de l’importance de la prévention au niveau des soins primaires. Les 
nouvelles initiatives et les tentatives d’extension des régimes d’assurance maladie observées en Mauritanie, au 
Gabon et au Mali reposent expressément sur l’ajout de mesures de prévention dans les réglementations.

Chapitre 5 Approches proactives et préventives
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Les approches proactives et préventives se développent 
aussi dans le cadre des régimes d’assurance chômage 
même si la tendance à remettre les chômeurs au travail 
grâce à des mesures actives est loin d’être nouvelle. 
Cette évolution, qu’accélèrent les pressions exercées 
par la crise mondiale sur les marchés du travail, tient 
compte de la difficulté croissante de nombreux tra-
vailleurs à reprendre leur activité professionnelle, et ce 
même après une courte période d’inactivité. 

Premièrement, la gestion individualisées et les autres 
approches permettant d’adapter les mesures en fonc-
tion de la situation de chacun sont désormais appli-
quées dans de nombreux pays et la coopération entre 
les institutions publiques s’est améliorée. Il importe de 
noter que le recours à des instruments personnalisés est 
aujourd’hui de plus en plus fréquent, et ce dès qu’une 
personne est au chômage pour la première fois. Il n’est 
plus attendu des périodes de chômage de longue durée, 
ce qui montre de nouveau l’importance accordée à une 
intervention rapide. La Suède par exemple a pris des 
mesures visant les travailleurs qui viennent de perdre 
leur emploi ou qui sont au chômage depuis peu. 

Deuxièmement, il existe des cas exceptionnels d’interven-
tion rapide. Le but est d’éviter le chômage, en particulier 
des jeunes et des travailleurs âgés pour qui le chômage de 
longue durée et l’exclusion représentent un risque. 

Les initiatives visant à prévenir le chômage ont privilé-
gié le renforcement des mesures existantes ou la mise en 
place de nouvelles mesures pour éviter les licenciements, 
en permettant aux employeurs qui rencontrent des dif-
ficultés économiques de réduire le temps de travail de 
leurs salariés. La perte de revenus des employés est 
compensée par les régimes d’assurance chômage. L’Al-
lemagne par exemple a étendu la période d’éligibilité à 
la prestation de chômage partiel (Kurzarbeit) grâce à 
laquelle les employés travaillent moins et sont indem-
nisés par le régime d’assurance chômage. La Slovénie 
a pour la première fois mis en place un système de sub-
ventionnement partiel de l’emploi en échange duquel les 
employeurs doivent s’engager à ne pas licencier.

Les autres mesures visant à éviter le chômage, comme 
le maintien et le développement des compétences des 

travailleurs âgés pour que l’emploi de ce groupe de per-
sonnes soit plus attrayant, ont été considérablement 
renforcées. Par exemple, en 2008, la Pologne a adopté 
un programme pour promouvoir l’emploi des plus de 
50 ans. Parmi les mesures prises figurent des incitations 
offertes aux employeurs pour qu’ils continuent d’em-
ployer des travailleurs âgés, des programmes de déve-
loppement des compétences et des mesures destinées 
aux travailleurs âgés qui risquent de perdre leur emploi. 
En Allemagne, les programmes de formation complé-
mentaire des salariés de plus de 50 ans ont été étendus. 
Il est intéressant de noter que l’âge du groupe visé par 
les mesures existantes a eu tendance à augmenter. Par 
exemple, les Pays-Bas ont réduit le montant des coti-
sations d’assurance sociale devant être versées par les 
employeurs pour le compte des employés âgés de 62 ans 
ou plus, âge auquel de nombreuses personnes aux Pays-
Bas sont déjà à la retraite depuis 10 ans. 

L’augmentation des investissements pour prévenir le 
chômage de longue durée et réduire les risques d’ex-
clusion se traduit aussi par le renforcement récent des 
mesures de promotion de l’emploi des jeunes, en parti-
culier de ceux dont le niveau de formation est faible. En 
2010, la Belgique a mis en place un programme d’em-
ploi « gagnant-gagnant » dans le cadre duquel les jeunes 
dont le niveau de formation n’est pas très élevé reçoivent 
pendant une période pouvant aller jusqu’à deux ans 
une prestation de chômage que l’employeur déduit du 
salaire, ce qui réduit les coûts salariaux. La République 
populaire de Chine a investi dans des programmes de 
stages, de formation professionnelle adaptée aux jeunes 
et d’orientation des diplômés de l’enseignement secon-
daire vers l’entreprise. L’Allemagne, l’Irlande et la Slo-
vaquie ont aussi adopté de nouvelles mesures axées sur 
l’emploi des jeunes.

L’amélioration de la prévention des risques de pauvreté 
chronique, de maladie et d’exclusion sociale caracté-
rise désormais de nombreux programmes d’allocations 
familiales. En soumettant le versement des prestations 
familiales à des conditions, comme l’obligation de pré-
sence scolaire, celle de se soumettre à des examens médi-
caux ou de participer aux programmes de vaccination, 
une vision à plus long terme de la formation du capital 
humain complète l’objectif que représente la lutte contre 
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la pauvreté des enfants. De nouveaux programmes ou 
des programmes élargis ont été mis en place dans les 
Amériques en particulier, par exemple au Mexique, au 
Brésil, en Jamaïque, au Costa Rica et en Uruguay.

Il est intéressant de constater que même dans les branches 
de la sécurité sociale dans lesquelles l’importance de la 
prévention est reconnue depuis longtemps, l’accent sur 
la prévention est de plus en plus important. Ainsi, un 
certain nombre de pays ont introduit récemment des 
mesures de prévention dans les régimes d’assurance 
contre les accidents du travail ou ont renforcé les dispo-
sitifs existants. Par exemple, la réforme du programme 
d’assurance contre les accidents du travail du Nigéria, 
approuvée par le gouvernement fédéral en 2010, com-
prend un volet spécifique axé sur la prévention qui vise à 
réduire la prévalence des accidents du travail et des mala-
dies professionnelles. La Belgique a continué à favoriser la 
prévention des accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles, et les entreprises qui, après évaluation, présen-
tent un risque très supérieur à celui des autres entreprises 
du même secteur doivent désormais verser une cotisation 
forfaitaire supplémentaire à leur compagnie d’assurance, 
laquelle affecte son montant à la prévention. La Colom-
bie accorde une attention accrue à la prévention depuis 
qu’elle a mis en place un « modèle zéro accident ». 

Pour finir, des approches proactives et préventives ont 
aussi été adoptées dans le domaine des soins de longue 

durée. Lorsqu’elle a réformé en 2008 son système d’assu-
rance des soins de longue durée, l’Allemagne a adopté les 
notions de prévention et de réadaptation. Si, grâce aux 
initiatives prises par un établissement de soins, une per-
sonne a besoin de moins de soins pendant une période 
d’au moins six mois, l’établissement touche une prime. 

Coopération accrue  
et solutions administratives intégrées 
Les tendances à davantage investir dans des approches 
proactives et préventives et à évaluer de manière plus 
globale la situation personnelle et les risques que 
courent les individus ont débouché sur une collabora-
tion et une coordination accrues au sein des différentes 
branches de la sécurité sociale et avec d’autres institu-
tions gouvernementales et privées. Compte tenu du 
caractère multidimensionnel des facteurs de risque et 
de la complexité des situations auxquelles les personnes 
exposées sont confrontées, la fragmentation institution-
nelle traditionnelle et la séparation des risques entre les 
différentes branches de la sécurité sociale s’estompent 
de plus en plus. À cet égard, deux grands niveaux de 
réforme sont présentés dans l’encadré 5.3.

L’évolution récente des approches proactives et préven-
tives, comme la tendance à intervenir plus tôt, une vision 
plus large pour tenir compte de la situation particulière de 
chacun et des mesures pour résoudre les problèmes dus à 
l’absence de coopération dans l’évaluation des premières 

Chapitre 5 Approches proactives et préventives

5.3. Deux niveaux de réforme

–	 Collaboration des services de première ligne plus efficaces et individualisés : une importante réforme administra-
tive en Suède a par exemple permis d’améliorer considérablement la collaboration entre l’institution d’assurance 
sociale qui administre les prestations de maladie et d’invalidité et les services publics de l’emploi. Les agents des 
services de première ligne participent à l’élaboration de plans conjoints pour chaque client commun. Cette colla-
boration a été favorisée par un mécanisme de financement dans le cadre duquel l’institution d’assurance sociale 
s’est vue attribuer des ressources financières qu’elle doit consacrer à des mesures de réinsertion professionnelle de 
bénéficiaires de prestations de maladie en espèces mais qui ne peuvent être dépensées qu’en association avec les 
services publics de l’emploi. Ces institutions doivent se concerter pour planifier leurs actions à tous les niveaux et 
rendre compte deux fois par an de leur coopération. 

–	 Regroupement de régimes et de services sociaux dans une seule institution : une réorganisation complète a été 
effectuée en Norvège où la Direction du Travail et de la Protection sociale (NAV) résulte de la fusion de l’institution 
nationale de la sécurité sociale, du service national pour l’emploi et du système local de protection sociale. Cette 
réforme a pour objectif de mettre en place un système mieux coordonné et plus performant qui favorise le retour 
à l’emploi par des mesures personnalisées tenant compte des besoins et des exigences globaux de chacun. 
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mesures prises, a profondément modifié le mandat et les 
services des institutions de sécurité sociale. À cet égard 
cependant, les différences entre les pays demeurent 
importantes et des changements notables, comme ceux 
observés en Suède, en Norvège et aux Pays-Bas, ne se sont 
pas produits là où la fragmentation fait toujours obstacle 
à une mise en œuvre plus efficace d’approches proactives 
et préventives. Cela étant, dans la quasi-totalité des pays 
qui investissent dans des approches proactives et préven-
tives dans différentes branches de la sécurité sociale, il y a 
plusieurs éléments dans les réformes.

Premièrement, la relation avec le client change 
(employeurs et personnes couvertes) pour y inclure des 
services de conseil et d’autres services plus personnali-
sés. Deuxièmement, les institutions de sécurité sociale 
sont associées de plus près aux partenariats multisec-
toriels et la coopération avec d’autres branches de la 
sécurité sociale et des institutions publiques et privées 
se développe. Troisièmement, les besoins en ressources 
humaines des institutions de sécurité sociale évoluent, 
les profils administratifs tendant à être remplacés par des 
profils plus techniques et davantage axés sur le conseil. 

Quatrièmement, l’ensemble des changements contribue 
à l’apparition de tâches et de défis nouveaux en matière 
de TIC, de données et de gestion administrative. 

Conclusions
Compte tenu des coûts administratifs qu’engendrent des 
approches plus personnalisées et des limites budgétaires 
strictes imposées à de nombreuses institutions de sécu-
rité sociale, il est vraisemblable que les mesures proactives 
et préventives continueront à cibler les personnes qui pré-
sentent le plus de risques. Si une intervention rapide est 
essentielle pour gérer l’ensemble des risques, il est capital 
d’orienter des interventions souvent onéreuses vers les per-
sonnes dont la santé ou l’employabilité est la plus fragile. 
Cette identification et ce ciblage des mesures proactives 
et préventives sur ceux qui en ont le plus besoin, dans un 
souci d’efficacité et de rentabilité, seront au nombre des 
principaux défis de la sécurité sociale dans l’avenir. 

Les tendances des approches proactives et préventives 
débouchent sur un certain nombre de conclusions prin-
cipales (voir l’encadré 5.4.)

5.4. Principales conclusions

–	 L’importance de la santé en tant qu’élément clé de l’activité, de l’emploi et de la participation tout au long de la 
vie est de plus en plus reconnue lors de la conception des programmes de sécurité sociale. 

–	 Il est de plus en plus considéré que toute absence du travail est dommageable pour la personne, d’où une accé-
lération de la tendance à adopter des approches proactives et préventives, à intervenir plus tôt et à appliquer ces 
approches dans toutes les branches de la sécurité sociale.

–	 Les approches proactives et préventives visent souvent à permettre aux individus de gérer les risques eux-mêmes et 
à leur offrir un plus grand choix. Cet investissement dans la personne s’accompagne de plus en plus d’un examen 
des rôles de la responsabilité individuelle et des incitations et sanctions financières. 

–	 Il est de plus en plus reconnu que les mesures proactives, qui visent à inciter les personnes à retourner au tra-
vail, supposent une approche multidimensionnelle et individualisée de l’intégration sociale. Au-delà d’examens 
purement médicaux ou des niveaux de formation, la définition de l’aptitude au travail et les initiatives prises pour 
accroître l’employabilité prennent de plus en plus en considération la situation personnelle de chacun. C’est pour-
quoi la coordination des mesures de sécurité sociale et la coopération avec d’autres institutions de sécurité sociale, 
services sociaux locaux, etc., sont à la fois plus nécessaires et plus fréquentes. 

–	 Les institutions de sécurité sociale doivent procéder à d’importantes adaptations administratives si elles veulent 
réussir leur transformation d’institutions servant des prestations en espèces sur la base de critères objectifs vers 
des institutions qui évaluent les risques individuels en vue d’élaborer un plan d’accompagnement individualisé. 
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Les systèmes de sécurité sociale doivent s’adapter, et 
ce en permanence, face à un monde en constante évo-
lution. Bien entendu, il n’y a rien de nouveau dans 
cette observation : les systèmes de sécurité sociale ont 
toujours fait preuve d’une importante capacité d’inno-
vation.

Il n’en demeure pas moins que suite à la récente crise 
financière et économique, le monde a changé, et ce de 
façon abrupte. Les conséquences négatives de la crise 
sont souvent d’abord décrites en termes économiques, 
alors que les conséquences sociales et politiques ne sont 
pas moins importantes. De plus, elles affectent toutes les 
régions du monde, et pas seulement les pays qui sont les 
plus fortement intégrés à l’économie mondiale.

De ce fait, il s’est produit partout dans le monde un 
retour en arrière par rapport à de nombreux progrès 
sociaux réalisés ces vingt dernières années. Par 
exemple, alors que la pauvreté était en train de dimi-
nuer au niveau mondial, elle a de nouveau augmenté 
sur une échelle non négligeable, en particulier dans de 
nombreux pays en développement, à cause de la crise. 
Les régimes de pensions qui avaient été réformés pour 
faire face aux problèmes prévisibles d’instabilité finan-
cière imputables à l’évolution démographique, mais qui 
se retrouvent aujourd’hui confrontés à un faible taux de 
croissance économique, à des niveaux de chômage plus 
élevés et à des déficits abyssaux des finances publiques, 
sont de nouveaux en situation de risque. Et dans les pays 
à revenu élevé qui avaient mis sur pied des régimes de 
réinsertion professionnelle ambitieux et élaboré des 
plans intégrés visant à encourager les travailleurs âgés 

à rester plus longtemps en activité, ces mesures sont à 
présent menacées par les taux de chômage plus élevés 
des travailleurs de tous âges.

Quant aux valeurs sociétales attachées à la sécurité 
sociale, elles ont elles aussi évolué. Dans les années 1990 
et au début des années 2000, la légitimité de la notion 
de solidarité et des programmes publics de sécurité 
sociale a souvent été remise en cause, si ce n’est directe-
ment attaquée. Dans certains pays, cela avait débouché 
sur des réformes radicales des programmes de sécurité 
sociale, avec une individualisation du risque impliquant 
la privatisation de certains programmes. En 2010, suite 
à la crise, le rôle sociétal de la sécurité sociale publique 
est à présent considéré de façon nettement plus positive : 
la sécurité sociale est indubitablement (de nouveau) 
considérée comme un instrument collectif essentiel 
pour atténuer les effets des inégalités sociales et écono-
miques croissantes.

Au-delà de ces observations immédiates, il est encore 
trop tôt pour pouvoir évaluer avec précision les consé-
quences à long terme de la récente période de boulever-
sements économiques. Avant tout, les niveaux futurs 
de croissance économiques sont incertains. Il n’est pas 
possible de savoir si l’économie continuera à se redres-
ser comme elle a commencé à le faire récemment ou s’il 
faut s’attendre à ce que la prochaine phase alterne entre 
récession et reprise. Malgré les signaux positifs pour le 
redressement observés depuis l’an dernier, des questions 
continuent à se poser quant à la stabilité du système 
financier mondial (FMI, 2010). Si une nouvelle réces-
sion venait à se produire, les systèmes de sécurité sociale 

CHAPITRE 6

Conclusions



44  ASSOCIATION INTERNATIONALE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Une sécurité sociale dynamique : Garantir la stabilité sociale et le développement économique

– dont un grand nombre a été financièrement affaibli 
par les événements qui se sont produits depuis 2008 – 
seraient à nouveau appelés à réagir. Selon toute probabi-
lité, et surtout dans les cas où cette situation coïnciderait 
avec des niveaux élevés de dette publique, certains sys-
tèmes nationaux de sécurité sociale seraient alors moins 
en mesure qu’auparavant de faire face à l’augmentation 
qui s’ensuivrait de la demande des prestations et des ser-
vices créée par un retour à la récession. 

En sus de la difficile situation économique actuelle, le 
monde continue à être confronté aux défis que posent 
la multiplication des crises. Comme cela a été discuté en 

2010 au cours de la Conférence internationale d’analyse 
et de recherche en sécurité sociale,8 les sources de ces 
autres crises découlent elles-mêmes de développements 
tels que l’innovation technologique, le changement cli-
matique, les tensions géopolitiques et les mouvements 
de population. L’accélération du vieillissement démo-
graphique dans pratiquement toutes les régions du 
monde est un autre de ces développements.

La situation actuelle peut donc être décrite comme carac-
térisée par une incertitude et une instabilité croissantes. 
La nature évolutive du monde du travail et des struc-
tures familiales, les tendances démographiques, l’état 

6.1. Messages clés

–	 Premièrement, il semble que les institutions de sécurité sociale aient bien réagi aux défis posés par la récente crise 
financière et économique et que l’appui du public à la sécurité sociale se soit renforcé. Bien que cela ait eu un coût 
financier, la durabilité politique et sociale de la sécurité sociale a dans certains cas été consolidée .

–	 Deuxièmement, les pays qui ont été le mieux en mesure de gérer les conséquences de la crise ont été ceux dans 
lesquels il y avait déjà des systèmes de sécurité sociale adéquats, ce qui confirme le rôle vital de la sécurité sociale 
en tant que régulateur social et stabilisateur économique. Selon toute probabilité, ces pays seront aussi ceux qui 
seront les plus aptes à faire face à d’éventuelles crises futures .

–	 Troisièmement, la résolution des problèmes posés par l’incertitude et l’instabilité croissantes exige une nouvelle 
approche. D’une part, cette nouvelle approche peut s’inspirer des développements politiques récents survenus dans 
un certain nombre de pays émergents. Ces développements vont de plus en plus souvent au-delà de la conception 
conventionnelle de la fourniture de la sécurité sociale. D’autre part, cette nouvelle approche implique l’adoption 
de nouvelles structures de comportement, notamment en accordant davantage d’attention au potentiel largement 
inexploité d’une approche anticipatrice et préventive .

–	 Quatrièmement, il est de plus en plus courant que les systèmes de sécurité sociale dépendent à la fois des coti-
sations et des recettes fiscales pour financer leurs programmes. Pour garantir la viabilité financière future, une 
conception intégrée et une réforme des programmes de sécurité sociale et des systèmes fiscaux sont essentielles .

–	 Cinquièmement, dans un environnement politique de plus en plus complexe, le rôle des institutions de sécurité sociale 
s’élargit. Il consiste de plus en plus à apporter un appui explicite au processus d’élaboration des politiques, à placer 
davantage l’accent sur une approche globale de la gestion par cas des besoins des bénéficiaires et à travailler en par-
tenariat avec d’autres organismes et services appartenant aussi bien au secteur privé qu’au secteur public .

–	 Sixièmement, la sécurité sociale dynamique a prouvé qu’elle était un concept incontournable pour aider à mieux 
comprendre le rôle que des systèmes de sécurité sociale adéquats peuvent jouer dans l’atténuation des consé-
quences négatives de la crise récente et plus généralement dans la gestion des risques économiques et sociaux. Les 
pressions en faveur de l’adoption de mesures permettant de rendre les systèmes de sécurité sociale plus efficaces et 
plus efficients – afin qu’ils deviennent plus performants – s’accentuent. La situation actuelle ne fait que souligner 
qu’il est aujourd’hui plus urgent que jamais d’accélérer le mouvement vers une sécurité sociale dynamique afin de 
rendre les sociétés plus équitables.

8.	 Pour de plus amples informations, voir < http://www.issa.int/rc2010 >.
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de l’environnement, les changements technologiques et 
l’évolution des valeurs sociétales sont autant de facteurs 
de contrainte pour les systèmes de sécurité sociale qui 
doivent sans cesse s’adapter, à un degré ou à un autre. 
Pour ce faire, ils doivent eux-mêmes faire preuve d’in-
novation dans leur réaction. Comme cela a été souligné 
tout au long du présent rapport, la voie suggérée pour 
relever ces défis multiples consiste à mettre sur pied des 
systèmes de sécurité sociale durables et à haute perfor-
mance et à adopter le plus souvent possible des mesures 
politiques intégrées et préventives pour élargir l’accès à 
la protection, appuyer la réadaptation et encourager la 
prévention – en d’autres termes, les réponses politiques 
devraient être cohérentes avec les principes de la sécurité 
sociale dynamique.

Il est possible à cet égard de retenir six messages clés 
pour la sécurité sociale  (voir l’encadré 6.1.). 

En portant le regard au-delà des conséquences les plus 
importantes de la crise et en tirant les enseignements des 
développements et tendances de ces dernières années 
pour les institutions de sécurité sociale, il est possible de 
faire un certain nombre d’observations finales.

Pour réussir à instaurer un accès universel à la couverture 
de la sécurité sociale, il faut qu’il soit davantage reconnu 
le fait que la sécurité sociale est un droit humain. Dans 
la poursuite de cet objectif, à laquelle l’État doit parti-
ciper en jouant nécessairement un rôle stratégique, les 
institutions de sécurité sociale seront en première ligne 
de toutes les actions engagées pour l’application de ces 
politiques. Les gouvernements devraient chercher à faire 
en sorte que le processus politique intègre les institu-
tions de sécurité sociale, écouter ces dernières et tirer 
parti de leur expérience. Pour leur part, et lorsque cela 
est possible, les institutions de sécurité sociale devraient 
s’efforcer de s’engager activement dans le processus d’éla-
boration et de mise en place des politiques.

S’assurer que les programmes de sécurité sociale soient 
financièrement et socialement durables est une condi-
tion qu’il est indispensable de remplir pour un déve-
loppement sain de la sécurité sociale. Il faut qu’à tout 
moment, la sécurité sociale dispose des moyens finan-
ciers nécessaires pour réaliser ses objectifs et qu’elle soit 

de plus en plus capable de tailler sur mesure ses inter-
ventions afin qu’elles correspondent au plus près aux 
besoins sociaux hétérogènes et évolutifs des popula-
tions. Outre la durabilité financière et sociale, la sécu-
rité sociale a besoin d’une durabilité politique et celle-ci 
exige que soit constamment améliorée la gouvernance 
des opérations des institutions de sécurité sociale. Il faut 
s’attendre à ce que les niveaux de confiance du public 
dans les institutions de sécurité sociale s’accroissent 
parallèlement à l’amélioration du professionnalisme et 
de la transparence opérationnelle. La confiance devrait 
à son tour faciliter un débat plus ouvert et plus intégra-
teur quant à la nécessité éventuelle d’une future réforme 
permettant d’améliorer les systèmes de sécurité sociale.

L’amélioration de l’état de santé est essentielle au bien-
être individuel et constitue une mesure indiscutable de 
l’efficacité des systèmes nationaux de soins de santé. En 
réduisant les niveaux d’incapacité et les besoins de soins 
et de soutien, il est possible de contribuer aussi à la sta-
bilité financière de nombreux programmes de sécurité 
sociale et plus généralement de maintenir la croissance 
économique nationale. C’est la raison pour laquelle il 
est nécessaire d’adopter des mesures politiques antici-
patrices et préventives impliquant des approches multi-
dimensionnelles et individualisées, qui mettent l’accent 
sur la nécessité d’un changement des comportements 
afin d’éviter ou de réduire les risques reconnus pour 
la santé. C’est particulièrement vrai dans un contexte 
de vieillissement de la population. Ces développements 
vont probablement de plus en plus souvent nécessiter 
que les institutions de sécurité sociale travaillent en col-
laboration avec d’autres organismes, et qu’elles revoient 
bon nombre de leurs rôles et tâches traditionnels, le 
personnel de la sécurité sociale devant alors acquérir de 
nouvelles capacités et compétences. Il est déjà possible 
de discerner les signes avant-coureurs de ces change-
ments dans un certain nombre de pays à revenu élevé.

Ces prochaines années, il est probable que d’autres 
changements auront progressivement lieu dans ce sens 
dans un nombre croissant de pays. Cette évolution 
future ne devrait toutefois pas détourner l’attention des 
problèmes plus importants qu’il reste encore à résoudre, 
à savoir les niveaux élevés et croissants de vulnérabilité 
et de pauvreté chroniques dans le monde.

Chapitre 6 Conclusions
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Pour relever tous les défis actuels et émergents auxquels 
est confrontée la sécurité sociale, le présent rapport pré-
conise l’adoption de politiques conformes aux objectifs 
plus généraux de la sécurité sociale dynamique. Il sou-
ligne que la sécurité sociale dynamique ne deviendra – 
et ne restera – une priorité de politique sociale que si les 
objectifs qu’elle représente sont appuyés par une volonté 
politique permanente au niveau national.

À cette fin, les institutions de sécurité sociale – les orga-
nisations membres de l’AISS – ont deux rôles essentiels 
à jouer. Le premier est de faire campagne en faveur de la 
réalisation des objectifs de la sécurité sociale dynamique 
dans le cadre du débat politique national. Le second est 
de mettre en œuvre une politique ayant pour but de 
procéder à des améliorations mesurables de leur propre 
performance administrative, ainsi que de l’ampleur et 
de la portée de la protection de la sécurité sociale qu’elles 
apportent aux populations.

Dans un contexte économique de plus en plus mon-
dialisé et de plus en plus instable, il n’a jamais été aussi 
nécessaire et urgent de pouvoir s’appuyer sur une 
volonté politique concertée afin de placer la sécurité 
sociale aux tous premiers rangs des priorités politiques 
mondiales. C’est là un défi politique majeur.

Les personnes en situation vulnérable qui ont bénéficié 
de prestations sociales ces dernières années se comptent 
par millions et peuvent témoigner du rôle essentiel de 
la sécurité sociale. S’agissant des années à venir, pour 
compléter et appuyer les actions de plus grande enver-
gure engagées par l’OIT et aussi pour contribuer à la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement fixés par les Nations Unies, il faudra s’assurer – 
et cela constitue un défi qu’il est de plus en plus urgent 
de relever – que la sécurité sociale soit élargie au nombre 
le plus en plus élevé possible de personnes qui vivent 
dans une pauvreté chronique.



ASSOCIATION INTERNATIONALE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE  47



48  ASSOCIATION INTERNATIONALE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Une sécurité sociale dynamique : Garantir la stabilité sociale et le développement économique



ASSOCIATION INTERNATIONALE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE  49

AISS. 2007. Développements et tendances : Une sécurité 

sociale dynamique (Développements et tend-
ances). Genève, Association internationale de 
la sécurité sociale.

AISS. 2008. Une sécurité sociale dynamique pour 
l’Afrique : une stratégie pour le développement 
(Développements et tendances). Genève, Asso-
ciation internationale de la sécurité sociale.

AISS. 2009. Dynamic social security for Asia and the 
Pacific : Integrated responses for more equitable 
development (Développements et tendances). 
Genève, Association internationale de la sécu-
rité sociale.

AISS. 2010a. Une sécurité sociale dynamique pour 
l’Europe : choix et responsabilité (Développe-
ments et tendances). Genève, Association 
internationale de la sécurité sociale.

AISS. 2010b. Dynamic social security for the Ameri-
cas : Social cohesion and institutional diversity 
(Développements et tendances). Genève, Asso-
ciation internationale de la sécurité sociale.

AISS. 2010c. Lignes directrices de l’AISS en matière de 
bonne gouvernance à l’usage des institutions 
de sécurité sociale : un outil d’auto-évaluation. 
Genève, Association internationale de la sécu-
rité sociale.

Annycke, P. 2009. Extension of social insurance cover-
age : A review of statistics and some country 
experiences (ISSA Project on examining the 
existing knowledge of social security coverage. 
Working paper, no 13). Genève, Association 
internationale de la sécurité sociale.

Ansiliero, G. ; Paiva, L. H. 2008. « L’évolution récente de 
la couverture de la sécurité sociale au Brésil », 
dans Revue internationale de sécurité sociale, 
vol. 61, no 3.

Asher, M. 2009a. Extending social security coverage in 
Asia-Pacific : A review of good practices and 
lessons learnt (ISSA Project on examining the 
existing knowledge of social security cover-
age. Working paper, no 6). Genève, Association 
internationale de la sécurité sociale.

Asher, M. 2009b. Pension coverage and linkages in low- 
and middle-income countries (LMICs) (ISSA 
Project on examining the existing knowledge 
of social security coverage. Working paper, no 
11). Genève, Association internationale de la 
sécurité sociale.

Berger, S. ; Compston, H. 2002. « The Politics of Policy 
Concertation in the 1990s : the Role of Ideas », 
dans S. Berger et H. Compston (sous le dir. 
de.), Policy Concertation and Social Partnership 
in Western Europe : Lessons for the 21st Century. 
Oxford, Berghahn Books.

Références



50  ASSOCIATION INTERNATIONALE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Une sécurité sociale dynamique : Garantir la stabilité sociale et le développement économique

BIT. 2010a. World Social Security Report 2010/11 : Pro-
viding coverage in times of crisis and beyond. 
Genève, Bureau international du Travail.

BIT. 2010b. Tendances mondiales de l’emploi. Genève, 
Bureau international du Travail.

Bloom, D. et al. 2010. « Dispositions en matière de sécu-
rité économique dans le contexte du vieillisse-
ment de la population en Inde », dans Revue 
internationale de sécurité sociale, vol. 63, no 3-4.

Bonnet, F. ; Ehmke, E. ; Hagemejer, K. 2010. « La sécu-
rité sociale en période de crise », dans Revue 
internationale de sécurité sociale, vol. 63, no 2.

Brandt, N. 2008. Moving towards more sustainable 
healthcare financing in Germany (Econom-
ics department working paper, no 612). Paris, 
Organisation de coopération et de développe-
ment économiques.
< http://www.oecd.org/officialdocuments/ 
displaydocumentpdf/  ?cote=ECO/WKP 
(2008)20&doclanguage=en > (consulté le 
03.09.2010).

CE. 2009. 2009 ageing report : Economic and budgetary 
projections for the EU-27 Member States (2008-
2060). Bruxelles, Commission européenne 
– Direction générale Affaires économiques et 
financières.

Cichon M. ; Hagemejer, K. 2007. « Modifier le modèle 
de politique de développement : investir dans 
un socle de sécurité sociale pour tous », dans 
Revue internationale de sécurité sociale, vol. 60, 
no 2-3.

Euzéby, A. 2010. « Crise économique et protection 
sociale dans l’Union européenne : aller au-delà 
des réponses immédiates », dans Revue interna-
tionale de sécurité sociale, vol. 63, no 2.

FMI. 2010. Global financial stability report : Sovereigns, 
funding, and systemic liquidity (World eco-
nomic and financial surveys). Washington, 
DC, Fonds monétaire international.

Ginneken, W. van. 2010. « Extension de la couver-
ture de sécurité sociale : un examen des faits 
récents », dans Revue internationale de sécurité 
sociale, vol. 63, no 1.

Lagomarsino, G. 2009. A new social protection frame-
work for Uruguay (ISSA Project on examining 
the existing knowledge of social security cover-
age. Working paper, no 5). Genève, Association 
internationale de la sécurité sociale.

Merrien, F-X. 2009. Extending and maintaining social 
security coverage : Challenges facing high-
income countries (ISSA Project on examining 
the existing knowledge of social security cover-
age. Working paper, no 8). Genève, Association 
internationale de la sécurité sociale.

McCord, A. 2010. « L’impact de la crise financière mon-
diale sur la protection sociale dans les pays en 
développement », dans Revue internationale de 
sécurité sociale, vol. 63, no 2.

McKinnon, R. 2007. « Une sécurité sociale dynamique : 
orienter le changement et élargir la protec-
tion », dans Revue internationale de sécurité 
sociale, vol. 60, no 2/3.

McKinnon, R. 2009. « The ISSA and dynamic social 
security : Global social governance and local 
social action », dans Global Social Policy, vol. 9, 
no 1.

McKinnon, R. 2010. « Vieillissement de la population 
active et gestion stratégique des ressources 
humaines : problèmes de dotation des adminis-
trations de sécurité sociale », dans Revue inter-
nationale de sécurité sociale, vol. 63, no 3-4.



ASSOCIATION INTERNATIONALE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE  51

Olivier, M. 2009. Informality, employment contracts and 
extension of social insurance coverage (ISSA 
Project on examining the existing knowledge 
of social security coverage. Working paper,  
no 9). Genève, Association internationale de la 
sécurité sociale.

Orton. I. 2010. « Les incidences de la crise sur les 
administrations de sécurité sociale : résultats 
d’une enquête menée par l’AISS », dans Revue 
internationale de sécurité sociale, vol. 63, no 2.

Pino, A. ; Yermo, J. 2010. « Les effets de la crise 2007-
2009 constituent-ils une menace pour la stabil-
ité financière des fonds des régimes de sécurité 
sociale et des fonds de pension privés ? », dans 
Revue internationale de sécurité sociale, vol. 63, 
no 2.

Ron, A. 2010. « Faire des soins de santé une prestation 
de sécurité sociale : approches institutionnelles 
de l’extension de la couverture », dans Revue 
internationale de sécurité sociale, vol. 63, no 1.

Sabates-Wheeler, R. 2009. Social security for migrants : 
Best practice and ways forward (ISSA Project 
on examining the existing knowledge of social 
security coverage. Working paper, no 12). 
Genève, Association internationale de la sécu-
rité sociale.

Samson, M. 2009. Good practice review : Extending 
social security coverage in Africa (ISSA Pro-
ject on examining the existing knowledge of 
social security coverage. Working paper, no 2). 
Genève, Association internationale de la sécu-
rité sociale.

Sigg, R. 2007. « Introduction : Une sécurité sociale 
dynamique », dans Développements et tend-
ances : une sécurité sociale dynamique. 
Genève, Association internationale de la sécu-
rité sociale. 

Références

Thiam, B. 2009. Study on extending social protection 
in Senegal (ISSA Project on examining the 
existing knowledge of social security cover-
age. Working paper, no 3). Genève, Association 
internationale de la sécurité sociale.

Uthoff, A. 2009. Social security for all in Latin Amer-
ica and the Caribbean will require integration 
of schemes and solidarity financing (ISSA Pro-
ject on examining the existing knowledge of 
social security coverage. Working paper, no 4). 
Genève, Association internationale de la sécu-
rité sociale.

Zhu, Y. 2009. A case study on social security coverage 
extension in China (ISSA Project on examining 
the existing knowledge of social security cover-
age. Working paper, no 7). Genève, Association 
internationale de la sécurité sociale.





4 route des Morillons
Case postale 1
CH-1211 Genève 22

T: +41 22 799 66 17
F: +41 22 799 85 09
E: issacomm@ilo.org | www.issa.int

©
 IS

SA
 2

01
0.

 P
ho

to
: i

St
oc

kp
ho

to
. I

m
pr

im
é 

en
 A

fr
iq

ue
 d

u 
Su

d.
 

IS
BN

 9
78

-9
2-

84
3-

21
93

-3
IS

SN
 (P

ri
nt

) 2
07

1-
39

08
IS

SN
 (O

nl
in

e)
 2

07
1-

39
16

Une sécurité sociale dynamique :  
garantir la stabilité sociale et le développement 
économique

Une sécurité sociale dynamique : garantir la stabilité sociale et le 
développement économique recense, synthétise et interprète les 
développements et tendances les plus importants survenus récemment, 
dans le monde entier, dans le domaine de la sécurité sociale. L’une des 
principales conclusions de ce rapport est le rôle positif que jouent les 
systèmes de sécurité sociale dans le maintien de la cohésion sociale. A 
cet égard, des institutions de sécurité sociale hautement performantes 
doivent contribuer encore davantage aux actions engagées pour élargir 
l’accès à une couverture suffisante et durable par la sécurité sociale. Ce 
n’est que sur cette base qu’il sera possible d’avancer dans la réalisation 
d’une sécurité sociale dynamique et vers l’objectif de l’extension de la 
sécurité sociale à tous.

Ce rapport sur les développements et tendances a été conçu pour 
accompagner et alimenter les travaux du Forum mondial 2010 de la 
sécurité sociale, que l’AISS organise au Cap, en Afrique du Sud, et qui 
sera accueilli par le Ministère sud-africain du développement social. 
Couplé à une récente série de rapports régionaux sur l’Afrique, l’Asie 
et Pacifique, l’Europe et les Amériques, ce rapport mondial définit une 
nouvelle approche permettant de mieux étudier et comprendre les 
principaux défis auxquels sont confrontées les organisations membres 
de l’AISS dans les différentes régions du monde et d’en tirer des 
enseignements.

L’Association internationale de la sécurité sociale est l’organisation 
internationale mondiale principale qui rassemble les ministères, les 
institutions de sécurité sociale et les autres institutions qui gèrent la 
sécurité sociale. Elle compte quelque 350 organisations membres dans 
plus de 150 pays.


